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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION POUR LE TRANSFERT DE COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE 
POUR RÉACTEUR DE RECHERCHE DE FABRICATION RUSSE À 
DESTINATION DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Soucieux de promouvoir la non-prolifération des armes nucléaires et des autres dispositifs 
explosifs nucléaires conformément au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires du 
1er juillet 1968, auquel tant les États-Unis d’Amérique que la Fédération de Russie sont parties, 

Guidés par le souhait mutuel de réduire au strict minimum et, si possible, d’éliminer 
l’exploitation de l’uranium hautement enrichi dans le cadre de l’utilisation de l’énergie nucléaire à 
des fins pacifiques, 

S’efforçant d’encourager la conversion des réacteurs de recherche en activité utilisant du 
combustible nucléaire à l’uranium hautement enrichi de fabrication russe en réacteurs utilisant du 
combustible nucléaire à l’uranium faiblement enrichi, 

Souhaitant réduire au strict minimum les stocks d’uranium hautement enrichi dans les États 
non dotés d’armes nucléaires, et 

Reconnaissant le rôle important que joue l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) en matière de lutte contre les risques de prolifération des armes nucléaires que 
pose l’utilisation d’uranium hautement enrichi dans le combustible nucléaire des réacteurs de 
recherche, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
L’expression « combustible nucléaire des réacteurs de recherche (combustible nucléaire) » 

s’entend des assemblages combustibles des réacteurs de recherche, des assemblages combustibles 
irradiés des réacteurs de recherche, et des matières nucléaires produites par la Fédération de 
Russie; 

L’expression « uranium hautement enrichi » s’entend de l’uranium enrichi à 20 % ou plus en 
isotope U-235; 

L’expression « uranium faiblement enrichi » s’entend de l’uranium enrichi à moins de 20 % 
en isotope U-235; 

L’expression « gestion du combustible nucléaire » s’entend de la manutention et du traitement 
(en ce compris le retraitement) du combustible nucléaire transféré à la Fédération de Russie, des 
matières nucléaires qui en sont dérivées, et des déchets radioactifs produits suite au retraitement; 
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L’expression « pays remplissant les conditions requises » s’entend d’un pays répondant aux 
critères suivants : 

a. Il possède un ou plusieurs réacteurs de recherche de conception russe, en activité ou à 
l’arrêt, au moment de l’entrée en vigueur du présent Accord; 

b. Il possède du combustible nucléaire; 
c. Il convient de transférer ce combustible nucléaire à la Fédération de Russie; et 
d. Les Parties conviennent que le transfert de ce combustible nucléaire de ce pays à la 

Fédération de Russie ferait progresser la réalisation des objectifs de non-prolifération nucléaire. 

Article II 

1. Le présent Accord a pour but de faciliter le transfert de combustible nucléaire contenant 
soit de l’uranium hautement enrichi, soit de l’uranium faiblement enrichi, depuis les pays 
remplissant les conditions requises vers la Fédération de Russie, dans la mesure où un tel transfert 
contribue aux objectifs de non-prolifération nucléaire communs aux Parties, ainsi que de faciliter 
la gestion ultérieure, en toute sûreté et sécurité, du combustible nucléaire transféré à la Fédération 
de Russie. 

2. Les Parties s’efforcent d’encourager les États membres de l’AIEA à apporter, le cas 
échéant, leur soutien financier et technique aux activités visées par le présent Accord. 

Article III 

1. Chaque Partie désigne un agent d’exécution chargé de la mise en œuvre du présent 
Accord. Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, l’agent d’exécution est le 
Département de l’énergie, à moins que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique n’informe le 
Gouvernement de la Fédération de Russie par écrit d’une autre désignation. Pour le Gouvernement 
de la Fédération de Russie, l’agent d’exécution est l’Agence fédérale de l’énergie atomique, à 
moins que le Gouvernement de la Fédération de Russie n’informe le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique par écrit d’une autre désignation. 

2. Chaque Partie peut conclure des accords bilatéraux avec les gouvernements de pays 
remplissant les conditions requises, et chaque agent d’exécution peut conclure des accords ou 
d’autres arrangements avec les entités et organismes concernés de pays remplissant les conditions 
requises, si nécessaire pour réaliser l’objectif du présent Accord. Le cas échéant, chaque agent 
d’exécution peut, conformément aux lois de son pays, utiliser d’autres entités et organismes et 
conclure des contrats ou d’autres accords avec eux, aux fins de l’assistance à la mise en œuvre du 
présent Accord. 

3. Les agents d’exécution peuvent conclure entre eux les accords et arrangements de mise 
en œuvre nécessaires et pertinents pour l’application du présent Accord. En cas de divergence 
entre les dispositions du présent Accord et celles des accords ou arrangements de mise en œuvre, 
les dispositions du présent Accord prévalent. 
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Article IV 

1. Le Gouvernement de la Fédération de Russie autorise le transfert de combustible 
nucléaire depuis un pays remplissant les conditions requises vers la Fédération de Russie si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a. Le pays remplissant les conditions requises a consenti au transfert de combustible 
nucléaire vers la Fédération de Russie sans rémunération par celle-ci; 

b. Il est prévu que le transfert de combustible nucléaire aura lieu conformément à la 
législation de la Fédération de Russie sur l’utilisation de l’énergie atomique et la protection de 
l’environnement; 

c. Les coûts des activités visées par le présent Accord sont financés par le pays remplissant 
les conditions requises, par les États-Unis d’Amérique ou par une tierce partie. 

2. La décision de renvoi, au pays remplissant les conditions requises, des déchets radioactifs 
résultant de la gestion du combustible nucléaire dans la Fédération de Russie est prise 
conjointement par le Gouvernement de la Fédération de Russie et par le gouvernement du pays 
remplissant les conditions requises. 

Article V 

Les Parties reconnaissent que les coûts convenus et les autres termes et conditions nécessaires 
pour réaliser l’objectif du présent Accord sont fixés dans les contrats et les autres accords entre les 
entités désignées de la Fédération de Russie et les entités et organismes désignés des pays 
remplissant les conditions requises. 

Article VI 

1. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut apporter à un pays remplissant les 
conditions requises une aide financière pour couvrir les coûts liés au transfert de combustible 
nucléaire vers la Fédération de Russie. 

2. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut apporter une aide financière pour le 
transfert de combustible nucléaire vers la Fédération de Russie à partir de pays remplissant les 
conditions requises si les conditions suivantes sont remplies : 

a. Conversion ou fermeture d’un réacteur. Le pays remplissant les conditions requises : 
A. A accepté de faire passer son réacteur ou ses réacteurs de recherche en activité utilisant 

du combustible nucléaire à l’uranium hautement enrichi de fabrication russe à l’uranium 
faiblement enrichi, à condition que du combustible nucléaire à l’uranium faiblement enrichi 
approprié, agréé par l’autorité nationale de réglementation du pays remplissant les conditions 
requises, soit disponible; et que le stock existant de combustible nucléaire à l’uranium hautement 
enrichi du réacteur ou des réacteurs de recherche soit épuisé;  

B. A accepté de fermer le réacteur ou les réacteurs à titre définitif; ou 
C. A fermé le réacteur ou les réacteurs au moment de l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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b. Priorité au transfert de combustible nucléaire à l’uranium hautement enrichi vers la 
Fédération de Russie : Chaque fois que possible, la totalité du combustible nucléaire contenant de 
l’uranium hautement enrichi est rendu disponible au transfert avant tout transfert de combustible 
nucléaire à l’uranium faiblement enrichi. 

3. Au cas où l’aide financière des États-Unis d’Amérique est utilisée pour couvrir les coûts 
liés au transfert de combustible nucléaire, le Gouvernement de la Fédération de Russie reconnaît 
que les conditions suivantes s’appliquent au combustible nucléaire transféré et à toute matière 
nucléaire qui en est dérivée : 

a. Des mesures effectives de protection physique, de comptabilité et de contrôle sont 
appliquées en tenant compte des recommandations figurant dans le document publié par l’AIEA 
sous la cote INFCIRC/225/Rev.4 (« La protection physique des matières et installations 
nucléaires ») ou dans ses révisions ultérieures acceptées par les Parties; 

b. Le combustible nucléaire à l’uranium faiblement enrichi transféré à la Fédération de 
Russie ou l’uranium faiblement enrichi obtenu à partir du combustible nucléaire à l’uranium 
hautement enrichi transféré à la Fédération de Russie en vertu du présent Accord ne peut être 
retransformé en uranium hautement enrichi par enrichissement; 

c. Le combustible nucléaire transféré à la Fédération de Russie en vertu du présent Accord 
et toute matière nucléaire qui en est dérivée ne peuvent être utilisés pour aucun dispositif explosif 
nucléaire, ni pour la recherche sur un dispositif explosif nucléaire quelconque ou le 
développement de celui-ci, ni à d’autres fins militaires; 

d. Le combustible nucléaire transféré à la Fédération de Russie en vertu du présent Accord 
et toute matière nucléaire, à l’exception des déchets radioactifs, qui en est dérivée ne peuvent 
quitter la Fédération de Russie ni être transférés en dehors de son territoire. 

4. Les activités menées par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique en vertu du présent 
Accord sont subordonnées à la disponibilité de fonds adéquats. 

Article VII 

1. Les Parties établissent un comité mixte de coordination. Chaque Partie désigne ses 
membres du comité. Les coprésidents du comité sont des représentants des agents d’exécution des 
Parties. Le comité se réunit périodiquement aux dates fixées d’un commun accord par les 
coprésidents, mais au moins une fois par an, alternativement aux États-Unis d’Amérique et en 
Fédération de Russie, à moins qu’il n’en soit convenu autrement. Les décisions du comité sont 
prises par consensus. 

2. Le comité est notamment chargé des tâches suivantes : 
a. Déterminer les domaines d’activité prioritaires pour répondre à l’objectif du présent 

Accord; 
b. Élaborer des plans d’action conjoints et mettre en œuvre des mécanismes pour 

coordonner et exécuter les activités menées en vertu du présent Accord; 
c. Examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre du présent Accord et résoudre les 

problèmes qui peuvent surgir au cours de son application; 
d. Organiser des réunions annuelles et autres consacrées aux progrès enregistrés dans la 

mise en œuvre de l’Accord; et 
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e. Discuter et, le cas échéant, rédiger des recommandations à l’intention des Parties 
concernant des modifications au présent Accord, ainsi que des propositions à faire aux Parties 
pour résoudre les conflits qui n’ont pas été résolus au niveau du comité mixte de coordination. 

Article VIII 

1. Aucune information classifiée originaire des États-Unis d’Amérique ou aucune 
information constituant un secret d’État originaire de la Fédération de Russie n’est échangée en 
vertu du présent Accord. 

2. Les informations transmises en vertu du présent Accord ou établies suite à sa mise en 
œuvre et jugées « sensibles » par les États-Unis d’Amérique ou « confidentielles » par la 
Fédération de Russie doivent être clairement désignées et marquées comme telles. 

3. Les informations « sensibles » ou « confidentielles » sont traitées conformément à la 
législation de l’État de la Partie qui les reçoit et ne sont ni révélées ni transmises sans le 
consentement écrit de la Partie qui les transmet à une partie tierce quelconque qui ne participe pas 
à la mise en œuvre du présent Accord. 

a. Ces informations sont traitées, en vertu des lois et des règlements des États-Unis 
d’Amérique, comme ayant été « fournies sous le sceau du secret par un gouvernement étranger ». 
Elles sont protégées conformément aux lois et règlements des États-Unis d’Amérique. 

b. Ces informations sont traitées, en vertu de la législation de la Fédération de Russie, 
comme « restreintes ». Elles sont protégées conformément à la législation de la Fédération de 
Russie. 

4. Les informations transmises en vertu du présent Accord sont uniquement utilisées 
conformément à celui-ci. 

5. Les Parties réduisent au strict minimum le nombre de personnes ayant accès aux 
informations qualifiées de « sensibles » ou de « confidentielles » conformément au paragraphe 2 
du présent article. 

Article IX 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et reste en vigueur pour une 
période de dix ans. 

2. Le présent Accord peut être modifié ou prorogé moyennant l’accord écrit des Parties. 
3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit 

de 90 jours adressé à l’autre Partie. 
4. Nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Accord ou toute cessation de la 

coopération qu’il prévoit, pour quelque raison que ce soit, le paragraphe 3 de l’article VI et 
l’article VIII restent en vigueur. 

5. Le transfert de combustible nucléaire vers la Fédération de Russie en provenance d’un 
pays remplissant les conditions requises qui a été entamé mais non achevé à la date de la 
dénonciation du présent Accord peut être achevé conformément aux dispositions du présent 
Accord. 
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6. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est 
tranché par voie de consultations entre les Parties. 

FAIT à Moscou, le 27 mai 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et russe, chaque 
texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SPENCER ABRAHAM] 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
[ALEXANDER RUMYANTSEV] 





Volume 2964, I-51512 

 27 

No. 51512 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Republic of Korea 

Treaty between the Argentine Republic and the Republic of Korea on mutual legal 
assistance in criminal matters. Seoul, 31 August 2009 

Entry into force:  26 July 2013, in accordance with article 22  
Authentic texts:  English, Korean and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 6 November 2013 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

République de Corée 

Traité entre la République argentine et la République de Corée relatif à l'entraide judiciaire 
en matière pénale. Séoul, 31 août 2009 

Entrée en vigueur :  26 juillet 2013, conformément à l'article 22  
Textes authentiques :  anglais, coréen et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

6 novembre 2013 



Volume 2964, I-51512 

 28 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2964, I-51512 

 29 

 



Volume 2964, I-51512 

 30 

 



Volume 2964, I-51512 

 31 

 



Volume 2964, I-51512 

 32 

 



Volume 2964, I-51512 

 33 

 



Volume 2964, I-51512 

 34 

 



Volume 2964, I-51512 

 35 

 



Volume 2964, I-51512 

 36 

 



Volume 2964, I-51512 

 37 

 



Volume 2964, I-51512 

 38 

[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 

 



Volume 2964, I-51512 

 39 

 



Volume 2964, I-51512 

 40 

 



Volume 2964, I-51512 

 41 

 



Volume 2964, I-51512 

 42 

 



Volume 2964, I-51512 

 43 

 



Volume 2964, I-51512 

 44 

 



Volume 2964, I-51512 

 45 

 



Volume 2964, I-51512 

 46 

 



Volume 2964, I-51512 

 47 

 



Volume 2964, I-51512 

 48 

 



Volume 2964, I-51512 

 49 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2964, I-51512 

 50 

 



Volume 2964, I-51512 

 51 

 



Volume 2964, I-51512 

 52 

 



Volume 2964, I-51512 

 53 

 



Volume 2964, I-51512 

 54 

 



Volume 2964, I-51512 

 55 

 



Volume 2964, I-51512 

 56 

 



Volume 2964, I-51512 

 57 

 



Volume 2964, I-51512 

 58 

 



Volume 2964, I-51512 

 59 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
RELATIF À L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

La République argentine et la République de Corée (ci-après dénommées « les Parties »), 
Désireuses de s’accorder mutuellement la coopération la plus large possible en matière de 

lutte contre la criminalité, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’entraide judiciaire 

Conformément aux dispositions du présent Traité, les Parties contractantes s’accordent 
mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible en matière pénale. 

Article 2. Champ d’application 

1. Aux fins de l’application de l’article premier, l’expression « entraide judiciaire » désigne 
toute assistance fournie par la Partie requise à l’égard d’enquêtes, de poursuites ou de procédures 
pénales ordonnées par une autorité compétente de la Partie requérante. 

2. L’expression « autorité compétente » de la Partie requérante désigne l’autorité 
responsable des enquêtes ou des procédures pénales. 

3. L’expression « matière pénale » comprend également les enquêtes, les poursuites ou les 
procédures relatives aux impôts, aux droits de douane, au change de devises ou à toute autre 
question financière ou fiscale. 

4. L’assistance peut même être fournie dans les cas où la conduite faisant l’objet d’une 
enquête, de poursuites ou de toute autre procédure sur le territoire de l’État requérant ne constitue 
pas une infraction en vertu de la législation de la Partie requise.  

5. L’assistance comprend : 
a) La localisation et l’identification de personnes; 
b) La signification et la remise de documents; 
c) La fourniture de documents et de tout autre dossier ou de toute autre information; 
d) La fourniture de pièces à conviction; 
e) L’obtention de preuves et la prise de dépositions de personnes sur le territoire de la Partie 

requise; 
f) La mise à disposition de détenus ou de toute autre personne aux fins de témoignage sur le 

territoire de la Partie requérante; 
g) La perquisition et la saisie d’actifs, y compris la fouille de locaux; 
h) Les mesures d’assistance relatives aux produits du crime; 
i) Toute autre forme d’assistance accordée conformément au présent Traité, qui ne 

contrevient pas à la législation de la Partie requise. 
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6. Le présent Traité ne s’applique pas : 
a) À l’arrestation ou à la détention de toute personne en vue de son extradition; 
b) À l’exécution, sur le territoire de la Partie requise, de sentences pénales prononcées sur le 

territoire de la Partie requérante, sauf dans la mesure autorisée par la législation de la Partie 
requise et par le présent Traité; 

c) Au transfèrement de détenus en vue de l’exécution d’une peine; et 
d) Au transfert d’actes de procédure judiciaire en matière pénale.  

Article 3. Autorités centrales 

1. Les autorités centrales transmettent et reçoivent des demandes et des réponses aux fins du 
présent Traité. L’autorité centrale de la République argentine est le Ministère des affaires 
étrangères, du commerce international et du culte. L’autorité centrale de la République de Corée 
est le Ministre de la justice. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles directement 
ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Exécution des demandes 

1. Les demandes d’assistance sont exécutées promptement selon la méthode déterminée par 
la Partie requérante et conformément à la législation de la Partie requise. 

2. La Partie requise informe la Partie requérante, sur demande de cette dernière, de la date et 
du lieu de l’exécution de la demande d’assistance. 

Article 5. Assistance refusée ou différée 

1. L’assistance peut être refusée si la Partie requise estime : 
a) Que la demande a trait à un délit politique ou à une infraction relevant du droit militaire 

qui ne constitue pas également une infraction en vertu du droit pénal ordinaire. Un délit politique 
ne comprend pas : 

 i) L’assassinat ou la tentative d’assassinat d’un chef d’État ou de gouvernement ou 
d’un membre de sa famille ou une agression contre ces personnes; 

 ii) Un acte de terrorisme; 
 iii) Les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté 

internationale, prévus par le Statut de Rome de la Cour pénale internationale; 
b) Que l’exécution de la demande porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son 

ordre public ou à d’autres intérêts publics essentiels; 
c) Qu’il y a de sérieux motifs de croire que la demande d’assistance a été présentée en vue 

de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa 
nationalité ou de ses opinions politiques, ou qu’il pourrait être porté atteinte à la situation de cette 
personne pour l’une de ces raisons; 
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d) Que la demande se rapporte à des poursuites engagées contre une personne pour une 
infraction à l’égard de laquelle elle a été libérée faute de preuves suffisantes, a été définitivement 
acquittée ou graciée, ou a purgé la peine qui lui a été imposée dans la Partie requise. 

2. L’assistance peut être différée par la Partie requise si l’exécution de la demande entrave 
une enquête ou une procédure judiciaire en cours sur son territoire. 

3. Si l’assistance est refusée ou différée, en tout ou en partie, par la Partie requise, celle-ci 
fournit les motifs d’une telle décision à la Partie requérante. 

4. Avant de refuser une demande ou d’en différer l’exécution, la Partie requise consulte la 
Partie requérante pour déterminer si l’assistance peut être accordée sous réserve des conditions 
qu’elle estime nécessaires. La Partie requérante qui accepte cette assistance conditionnelle doit en 
respecter les conditions. 

Article 6. Contenu des demandes 

1. Les demandes d’assistance comportent, dans tous les cas, les informations suivantes : 
a) Le nom de l’autorité compétente chargée de mener l’enquête, les poursuites ou les 

procédures auxquelles la demande a trait; 
b) La description de l’objet et de la nature de l’enquête, des poursuites ou des procédures, y 

compris un résumé précis des crimes en cause; 
c) L’objet de la demande et la nature de l’assistance requise; 
d) Une stipulation de confidentialité, si nécessaire, et les motifs la justifiant; et 
e) La spécification de tout délai fixé pour l’exécution de la demande. 
2. Dans la mesure où cela s’avère nécessaire et possible, les demandes d’assistance peuvent 

également comporter les informations suivantes : 
a) L’identité et la nationalité de la personne ou des personnes faisant l’objet de l’enquête, 

des poursuites ou des procédures, et le lieu où elles se trouvent; 
b) Des précisions sur toute procédure ou condition particulière que la Partie requérante 

souhaite voir respecter et les raisons d’un tel souhait; 
c) Dans le cas de demandes d’obtention de preuves ou de perquisitions et de saisies, une 

déclaration indiquant les motifs qui portent à croire que de telles preuves pourraient se trouver sur 
le territoire de la Partie requise; 

d) Une description de la méthode d’obtention des preuves et d’enregistrement des 
dépositions ou des déclarations, ainsi que des moyens techniques utilisés aux fins d’un tel 
enregistrement. Une liste des questions à poser est transmise, si possible. 

3. Si la Partie requise estime que les informations fournies ne suffisent pas à lui permettre 
de procéder au traitement de la demande, elle peut demander un complément d’information. 

Article 7. Transmission de documents et d’objets 

1. Lorsque la demande d’assistance porte sur la transmission de dossiers ou de documents, 
la Partie requise peut en fournir des copies certifiées conformes, à moins que la Partie requérante 
ne demande expressément les originaux. 
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2. Les documents, les dossiers ou les objets originaux fournis à la Partie requérante sont 
renvoyés à la Partie requise dans les plus brefs délais. 

3. Dans la mesure où la législation de la Partie requise ne l’interdit pas, les dossiers, les 
documents ou les objets sont transmis avec les attestations que pourrait demander la Partie 
requérante afin qu’ils soient admissibles en preuve en vertu de la législation de cette dernière. 

Article 8. Limites d’utilisation 

La Partie requérante ne peut ni divulguer ni utiliser les informations ou les preuves qui lui 
sont fournies à des fins autres que celles qui sont énoncées dans sa demande, sans le consentement 
préalable de la Partie requise. 

Article 9. Confidentialité 

1. La Partie requise peut demander que les informations ou les preuves fournies en vertu du 
présent Traité demeurent confidentielles. À cet effet, les modalités et les conditions de 
confidentialité peuvent être définies par la Partie requise. Le cas échéant, la Partie requérante 
s’emploie à respecter les conditions définies. 

2. La Partie requise considère, sur demande, comme confidentiels la demande, son contenu, 
ses pièces justificatives et toute autre mesure prise au titre d’une telle demande. Si celle-ci ne peut 
être exécutée sans enfreindre l’obligation de confidentialité, la Partie requise en informe la Partie 
requérante qui détermine alors s’il y a toutefois lieu de l’exécuter. 

Article 10. Signification des documents 

1. La Partie requise s’efforce d’accélérer la signification de tout document qui lui est 
transmis à cet effet. 

2. La Partie requérante transmet toute demande de signification d’un document requérant 
déclaration ou comparution sur son territoire dans un délai raisonnable avant la date prévue pour 
une telle déclaration ou comparution. 

3. La Partie requise transmet une preuve de la signification selon les modalités exigées par 
la Partie requérante. 

Article 11. Obtention de preuves 

1. Dans la mesure où sa législation le permet et sur demande, la Partie requise recueille le 
témoignage de personnes, obtient autrement leurs déclarations ou leur ordonne de préparer ou de 
présenter des éléments de preuve pour les transmettre à la Partie requérante. 

2. À la demande de la Partie requérante et sous réserve de la législation et des procédures de 
la Partie requise, les parties au litige pertinent dans la Partie requérante, leurs représentants légaux 
et les représentants de la Partie requérante peuvent être présents lors des procédures. 

3. La Partie requise autorise les personnes visées dans la demande à être présentes pendant 
l’exécution de la demande, et peut leur permettre d’interroger la personne appelée à témoigner ou 
à fournir des éléments de preuve pour autant que sa législation l’y autorise. Si un tel interrogatoire 
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direct n’est pas autorisé, ces personnes sont autorisées à soumettre les questions qui doivent être 
posées à la personne appelée à témoigner ou à fournir des éléments de preuve. 

4. Toute personne appelée à témoigner dans la Partie requise conformément à une demande 
effectuée en vertu du présent article peut s’y refuser si la législation de la Partie requise autorise 
ladite personne à ne pas témoigner dans des circonstances similaires dans le cadre de procédures 
engagées dans la Partie requise. 

5. Lorsqu’une personne appelée à témoigner dans la Partie requise en vertu du présent 
article fait valoir le droit de refuser de témoigner conformément à la législation de la Partie 
requérante, la Partie requise doit : 

a) Demander à la Partie requérante de fournir une attestation certifiant l’existence dudit 
droit; ou 

b) Obliger quand même la personne à témoigner, et communiquer sa déposition à la Partie 
requérante pour que celle-ci détermine l’existence ou non du droit invoqué par la personne en 
cause. 

Article 12. Comparution de détenus en qualité de témoins ou pour aider à des enquêtes 

1. À la demande de la Partie requérante, une personne détenue par la Partie requise est 
temporairement transférée à la Partie requérante pour apporter son concours aux enquêtes ou aux 
procédures, à condition que la personne et la Partie requise consentent toutes deux à ce 
transfèrement. 

2. Si la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation de la 
Partie requise, la Partie requérante la maintient en détention et la renvoie en état de détention à 
l’issue de l’exécution de la demande.  

3. Lorsque la Partie requise informe la Partie requérante que l’état de détention de la 
personne transférée n’est plus nécessaire, cette personne est remise en liberté et reçoit le même 
traitement qu’une personne visée à l’article 13 du présent Traité. 

4. Il est tenu compte de la période qu’une personne transférée conformément au présent 
article passe en détention sur le territoire de la Partie requérante aux fins du décompte de la peine à 
purger dans la Partie requise. 

Article 13. Comparution de personnes en qualité de témoins ou pour aider à des enquêtes  

1. La Partie requérante peut demander l’assistance de la Partie requise pour inviter une 
personne à comparaître en qualité de témoin ou d’expert dans une procédure ou à prêter son 
concours à une enquête dans la Partie requérante. Ladite personne est informée de tous les frais et 
indemnités qui lui sont versés. 

2. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de la réponse de la personne. 

Article 14. Sauf-conduit  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, une personne se trouvant 
sur le territoire de la Partie requérante suite à une demande faite en vertu de l’article 12 ou 13 n’est 
ni détenue, ni poursuivie, ni condamnée, ni soumise à toute autre restriction de liberté individuelle 



Volume 2964, I-51512 

 64 

dans cette Partie pour tout acte, toute omission ou toute condamnation antérieurs à son départ du 
territoire de la Partie requise, ni tenue de témoigner dans une procédure, ni de prêter son concours 
à une enquête hormis la procédure ou l’enquête à laquelle se rapporte la demande. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article cessent de s’appliquer si la personne 
en cause, étant libre de partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 
jours après avoir été officiellement notifiée que sa présence n’est plus nécessaire, à moins que 
cette personne y reste pour des motifs indépendants de sa volonté, ou si elle y retourne 
volontairement après l’avoir quitté. 

3. Une personne qui ne consent pas à une demande formulée en vertu de l’article 12 ou 13 
ne peut encourir, de ce fait, aucune sanction ou mesure coercitive. 

Article 15. Perquisition et saisie d’objets 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, la Partie requise donne suite aux demandes de 
perquisition, de saisie et de remise de tout objet à la Partie requérante à condition que la demande 
comprenne l’information nécessaire pour justifier une telle action conformément à la législation de 
la Partie requise. 

2. La Partie requise communique, pour autant que sa législation l’y autorise, les 
informations requises par la Partie requérante, relatives aux conclusions de toute perquisition et 
aux lieux et circonstances de saisie, ainsi qu’à la garde ultérieure des objets saisis. 

3. La Partie requérante est tenue de respecter toutes les conditions imposées par la Partie 
requise à l’égard des objets qui sont saisis et qui lui sont remis. 

Article 16. Produits ou instruments du crime 

1. Conformément à sa législation et sur demande de la Partie requérante, la Partie requise 
s’emploie à vérifier si les produits d’un crime ou les instruments utilisés pour le commettre se 
trouvent sur son territoire et avise la Partie requérante des résultats de ses recherches. La Partie 
requérante informe, dans sa demande, la Partie requise des motifs pour lesquels elle estime que de 
tels produits ou instruments du crime peuvent se trouver sur le territoire de la Partie requise. 

2. Lorsque des produits présumés du crime sont découverts en vertu du paragraphe 1 du 
présent article, la Partie requise prend les mesures autorisées par sa législation pour mettre sous 
séquestre, saisir, détruire ou confisquer de tels produits. 

3. Les droits des tierces parties de bonne foi sont respectés conformément à la législation de 
la Partie requise lors de l’application du présent article. 

4. Les deux Parties peuvent convenir que les produits saisis soient transférés par la Partie 
requise à la Partie requérante, en tout ou en partie, conformément à leurs législations respectives. 

Article 17. Certification 

Les éléments de preuve ou les documents transmis en vertu du présent Traité n’exigent 
aucune forme de certification, de légalisation ou aucune autre formalité que celles qui sont 
énoncées à l’article 7. 
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Article 18. Frais 

1. La Partie requise supporte les frais liés à l’exécution de la demande d’assistance, à 
l’exception des frais indiqués ci-dessous qui sont pris en charge par la Partie requérante : 

a) Les frais liés au transfèrement de toute personne aux fins de témoignage, conformément 
aux articles 11, 12 et 13, ainsi que toute indemnité ou tout frais payable à cette personne aux fins 
d’un tel transfèrement. Celle-ci est informée des frais et des indemnités pertinents auxquels elle a 
droit; 

b) Les honoraires d’experts et les frais de traduction, de transcription et d’enregistrement, 
soit dans la Partie requise, soit dans la Partie requérante; 

c) Les frais de déplacement de l’escorte policière ou d’accompagnateurs. 
2. Si l’exécution de la demande impose des frais exceptionnels, les Parties se consultent 

pour déterminer les modalités et les conditions de fourniture de l’assistance requise. 

Article 19. Langue 

Les demandes et documents devant être présentés par la Partie requérante en vertu des 
dispositions du présent Traité sont rédigés dans la langue de la Partie requérante et accompagnés 
d’une traduction dans la langue de la Partie requise. 

Article 20. Concertations 

Les Parties se concertent, par la voie diplomatique, au sujet de l’interprétation et de 
l’application du présent Traité, à la demande de l’une ou l’autre Partie. 

Article 21. Autres arrangements 

Le présent Traité est sans incidence sur les obligations subsistant entre les Parties, que ce soit 
en vertu d’autres traités ou arrangements ou autrement, et n’empêche pas les Parties de s’entraider 
ou de continuer à s’entraider en vertu d’autres traités ou arrangements ou autrement. 

Article 22. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité est sujet à ratification et entre en vigueur 30 jours suivant la date 
d’échange des instruments de ratification. 

2. Chacune des Parties peut notifier à l’autre Partie, à tout moment et par écrit, son intention 
de dénoncer le présent Traité. En pareil cas, la dénonciation prend effet un an après la date de sa 
notification. 

3. Lorsque l’une des Parties notifie à l’autre son intention de dénoncer le présent Traité 
conformément au paragraphe 2, celui-ci continue toutefois à s’appliquer aux demandes présentées 
avant ladite notification. 

4. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur même 
si l’infraction en cause a été commise avant cette date. 



Volume 2964, I-51512 

 66 

FAIT à Séoul, le 31 août 2009, en double exemplaire, en langues espagnole, coréenne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour la République argentine : 
[JORGE ENRIQUE TAIANA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte] 

Pour la République de Corée : 
[SIGNÉ] 
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No. 51513 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Sweden 

Agreement between the Government of the Argentine Republic and the Government of the 
Kingdom of Sweden on the free exercise of remunerated activities by dependents of 
members of the diplomatic, consular, administrative and technical staff of diplomatic 
missions and consular offices. Buenos Aires, 14 March 2013 

Entry into force:  1 October 2013, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, Spanish and Swedish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 6 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Suède 

Accord entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement du Royaume 
de Suède relatif au libre exercice d’activités rémunérées par les personnes à charge des 
membres du personnel diplomatique, consulaire, administratif et technique des missions 
diplomatiques et des postes consulaires. Buenos Aires, 14 mars 2013 

Entrée en vigueur :  1er octobre 2013, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, espagnol et suédois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

6 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51514 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

European Space Agency 

Agreement between the Government of the Argentine Republic and the European Space 
Agency concerning space cooperation for peaceful purposes. Buenos Aires, 11 March 
2002 

Entry into force:  22 September 2003 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 6 November 2013 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Agence spatiale européenne 

Accord entre le Gouvernement de la République argentine et l’Agence spatiale européenne 
relatif à la coopération spatiale à des fins pacifiques. Buenos Aires, 11 mars 2002 

Entrée en vigueur :  22 septembre 2003 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

6 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
L’AGENCE SPATIALE EUROPÉENNE RELATIF À LA COOPÉRATION 
SPATIALE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République argentine (ci-après dénommée « l’Argentine »), et  
L’Agence spatiale européenne, créée par la Convention qui a été ouverte à la signature à Paris 

le 30 mai 1975 et qui est entrée en vigueur le 30 octobre 1980 (ci-après dénommée « l’Agence »), 
(ci-après conjointement dénommés « les Parties »), 
Rappelant que l’Agence a pour mission d’assurer et de développer, à des fins exclusivement 

pacifiques, la coopération entre les États européens en matière de recherche et de technologie 
spatiales et de leurs applications spatiales, 

Constatant que l’espace est devenu un facteur du développement technologique, économique 
et culturel, 

Considérant le désir exprimé par l’Argentine de coopérer avec l’Agence, 
Désireux de mettre en place des mécanismes visant à faciliter et à renforcer la coopération 

entre les Parties dans le cadre d’activités mutuellement profitables liées à l’utilisation pacifique de 
l’espace extra-atmosphérique, 

Convaincus des avantages qu’une telle coopération peut apporter à chaque Partie, 
Prenant en considération les dispositions du Traité sur les principes régissant les activités des 

États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune 
et les autres corps célestes, fait le 27 janvier 1967, ainsi que d’autres accords multilatéraux relatifs 
à l’exploration et à l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique auxquels le Gouvernement de 
l’Argentine et les États membres de l’Agence sont parties et qui ont été acceptés par l’Agence, 

Tenant compte de l’Accord entre l’Agence spatiale européenne et la Commission nationale 
des activités spatiales de l’Argentine relatif à la réception directe, à l’archivage, au traitement et à 
la diffusion des données des radars à synthèse d’ouverture d’ERS-1 et d’ERS-2, signé le 7 octobre 
1997, 

Tenant compte de la Convention portant création de l’Agence, et en particulier du 
paragraphe 1 de son article XIV relatif à la coopération internationale, qui stipule que « l’Agence 
peut, en vertu de décisions du Conseil prises à l’unanimité de tous les États membres, coopérer 
avec d’autres organisations et institutions internationales et avec les gouvernements, organisations 
et institutions d’États non membres et conclure avec eux des accords à cet effet », 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord a pour objectif d’établir un cadre juridique pour la coopération entre les 
Parties dans le domaine de la recherche et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des 
fins pacifiques, ainsi que les conditions régissant l’exécution de projets d’intérêt commun. 



Volume 2964, I-51514 

 85 

Article 2. Domaines de coopération 

1. Les Parties se tiennent informées de leurs activités et programmes respectifs et des 
progrès qu’elles accomplissent et se concertent régulièrement, conformément aux procédures 
énoncées à l’article 3 ci-dessous, au sujet des domaines qui offrent des possibilités de coopération. 

2. Les domaines considérés par les Parties comme offrant des possibilités de coopération en 
vertu du présent Accord comprennent notamment : 

a. La science spatiale, en particulier l’astronomie et l’astrophysique spatiales, l’exploration 
du système solaire et la physique de l’ensemble Soleil-Terre; 

b. La recherche sur l’observation de la Terre et ses applications, en particulier la 
surveillance de l’environnement, la météorologie, l’aéronomie, la géodésie et la gestion des effets 
des catastrophes; 

c. Les télécommunications, en particulier les démonstrations de service et la navigation par 
satellite; 

d. La recherche en microgravité, en particulier la biologie et la médecine spatiales et le 
traitement des matériaux;  

e. L’ingénierie et l’utilisation de segments terriens. 
Lors de la signature du présent Accord, la Commission nationale des activités spatiales de 

l’Argentine, visée au paragraphe 1 de l’article 3 ci-dessous, fait part à l’Agence, au nom de 
l’Argentine, des domaines qui présentent un intérêt particulier pour elle. Lorsqu’elles arrêtent un 
programme d’intérêt commun, les Parties concluent des arrangements de mise en œuvre 
spécifiques, dans lesquels sont définis leurs droits et obligations, conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 de l’article 3 ci-dessous. 

3. En vue de mener à bien des projets de coopération dans les domaines visés au 
paragraphe 2 ci-dessus, les Parties conviennent de faciliter les échanges de scientifiques et 
d’ingénieurs, les échanges d’informations et les contacts entre les secteurs d’activité concernés. 

4. La coopération s’applique également à : 
a. L’attribution de bourses de perfectionnement pour permettre aux candidats présentés par 

l’une ou l’autre Partie de recevoir une formation ou de mener d’autres activités scientifiques ou 
techniques dans des institutions proposées par la Partie qui octroie la bourse; 

b. L’échange d’experts appelés à prendre part à des études; 
c. La tenue de conférences et de colloques conjoints; 
d. La promotion conjointe de l’utilisation de produits et de services mis au point dans le 

cadre de programmes de l’Agence; 
e. La promotion d’activités éducatives dans les domaines de la science et de la technologie 

spatiales; 
f. L’offre d’avis d’experts et d’assistance dans le domaine de la gestion de projets spatiaux. 
5. Les Parties se concertent, le cas échéant, sur des questions d’intérêt commun en matière 

d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique inscrites à l’ordre du jour des 
réunions des organismes internationaux. 

6. Les Parties encouragent la coopération internationale en matière d’étude des questions 
juridiques d’intérêt commun qui pourraient se poser dans le domaine de l’exploration et de 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique. 
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Article 3. Modalités de mise en œuvre 

1. Aux fins de la coopération dans le cadre de programmes d’intérêt commun visés à 
l’article 2 ci-dessus, les Parties négocient et concluent, le cas échéant, des arrangements de mise 
en œuvre spécifiques. 

L’Argentine désigne la Commission nationale des activités spatiales de l’Argentine pour la 
mise en œuvre du présent Accord et l’autorise à conclure en son nom les arrangements de mise en 
œuvre susmentionnés. 

2. Chaque Partie désigne un « point de contact » qui est chargé de suivre la mise en œuvre 
du présent Accord et de prendre des mesures pour contribuer à l’élaboration d’activités de 
coopération. Ces points de contact constituent le moyen habituel que les Parties utilisent pour 
communiquer les propositions de coopération. 

3. Des groupes de travail conjoints peuvent être créés pour examiner en détail les 
propositions dans les domaines qui leur sont attribués par les Parties et pour formuler des 
recommandations à l’intention de celles-ci. 

4. Des réunions spéciales entre les points de contact désignés en vertu du paragraphe 2 du 
présent article sont tenues, aussi souvent que nécessaire, pour mesurer les progrès accomplis dans 
la mise en œuvre du présent Accord. 

5. Chaque Partie prend elle-même en charge les frais nécessaires pour exécuter ses 
obligations au titre du présent Accord. 

6. L’Argentine convient de fournir l’assistance administrative nécessaire à la mise en œuvre 
du présent Accord, en particulier pour faciliter l’entrée des personnes sur son territoire et leur 
sortie de celui-ci, ainsi que l’importation et l’exportation de biens et de matériaux, en rapport avec 
les projets convenus par les Parties dans le cadre du présent Accord, notamment par une 
exemption des droits qui sont normalement prélevés sur les importations et les exportations, tel 
que visé à l’article 5 ci-dessous. La Commission nationale des activités spatiales de l’Argentine 
délivre aux autorités douanières des certificats pour l’importation et l’exportation de biens et de 
matériaux liés aux projets convenus par les Parties. Ces certificats garantissent que les biens et les 
matériaux importés ou exportés sont utilisés pour mener à bien les projets convenus par les 
Parties. 

Article 4. Informations et données 

1. Les Parties échangent des informations scientifiques et techniques d’intérêt commun en 
matière de science, de technologie et d’applications spatiales en transmettant des rapports et des 
notes techniques et scientifiques, conformément à leurs réglementations respectives applicables à 
la diffusion d’informations et de données. 

2. Les informations techniques et scientifiques recueillies par l’une des Parties dans le cadre 
d’expériences ou de projets conjoints sont communiquées à l’autre, sous réserve des règles 
éventuelles convenues d’un commun accord concernant la diffusion d’informations et de données. 

3. Lorsque des biens, des données ou des informations sont fournis par une Partie à l’autre, 
la Partie destinataire garantit un niveau de protection des droits de propriété intellectuelle qui s’y 
rapportent au moins équivalent à celui prévu par le système juridique de la Partie émettrice. Si 
celle-ci estime que des mesures particulières sont nécessaires pour assurer ce niveau de protection, 
de telles mesures font l’objet d’un commun accord. 
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Article 5. Privilèges et immunités 

1. Pour toute activité entreprise en Argentine dans le cadre du présent Accord, l’Agence est 
dotée de la personnalité juridique sur le territoire argentin. À cette fin, le Gouvernement argentin 
octroie à l’Agence les privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
21 novembre 1947 et entrée en vigueur en Argentine le 10 octobre 1963. Il est entendu que les 
exonérations fiscales prévues dans la Convention susmentionnée ne sont pas applicables aux 
fonctionnaires de l’Agence qui ont également la nationalité argentine ou qui résident de façon 
permanente en Argentine au moment de leur nomination en tant que fonctionnaires de l’Agence. 

2. Pour chaque programme spécifique d’intérêt commun, les détails relatifs à l’application 
de ces privilèges et immunités figurent dans les arrangements de mise en œuvre visés au 
paragraphe 1 de l’article 3 ci-dessus. 

Article 6. Échange de personnel 

Tenant compte des dispositions de l’article 5 ci-dessus, l’Argentine facilite l’entrée sur son 
territoire des personnes nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord ainsi que leur sortie du 
pays, conformément aux dispositions législatives et réglementaires nationales applicables. Sous 
réserve des dispositions législatives et réglementaires de ses États membres, l’Agence facilite 
l’entrée sur les territoires de ces derniers des personnes nécessaires à la mise en œuvre du présent 
Accord, ainsi que leur sortie de ces mêmes territoires. 

Article 7. Responsabilité 

Sous réserve de toute autre condition prévue dans les arrangements de mise en œuvre visés au 
paragraphe 2 de l’article 2 ci-dessus, chaque Partie est responsable de toute perte ou de tout 
dommage subi par son personnel ou ses biens dans l’exécution des activités prévues par le présent 
Accord, sauf en cas de dommage intentionnel ou de négligence grave de la part de l’autre Partie. 

Article 8. Règlement des différends 

1. Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord se règlent en 
principe par voie de consultations entre les Parties. Si un différend qui n’a pas été réglé par ce 
moyen reste à trancher, il est porté, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, devant un tribunal 
d’arbitrage composé d’un représentant de chaque Partie et d’un président désigné par accord entre 
les Parties, ou, faute d’accord, par le Président de la Cour internationale de Justice. La décision du 
Tribunal est définitive et lie les deux Parties. 

2. Les arrangements de mise en œuvre visés au paragraphe 2 de l’article 2 du présent 
Accord contiennent leurs propres dispositions relatives au règlement des différends, qui 
comprennent les procédures et les modalités d’arbitrage. 
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Article 9. Entrée en vigueur – Modifications 

1. L’Accord entre en vigueur lorsque l’Argentine notifie à l’Agence par écrit 
l’accomplissement de toutes les procédures requises à cette fin. 

2. Les dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 du présent Accord sont mises en application à 
compter de la date de signature par les deux Parties. 

3. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans à compter de la date de 
son entrée en vigueur. 

4. L’Accord peut être prorogé ou modifié d’un commun accord donné par écrit. 
5. Hormis au cours des deux premières années suivant sa signature, le présent Accord peut 

être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties, moyennant un préavis écrit de six mois. Si l’Accord 
cesse de produire ses effets en raison d’une telle dénonciation, ses dispositions continuent 
néanmoins de s’appliquer pour la durée et dans la mesure nécessaires pour assurer l’application de 
tout arrangement de mise en œuvre spécifique conclu en vertu du paragraphe 1 de l’article 3 ci-
dessus et toujours en vigueur à la date à laquelle le présent Accord cesse de produire ses effets. 

FAIT à Buenos Aires, le 11 mars 2002, en double exemplaire, en langues espagnole et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. L’Agence fournit la traduction en français et en 
allemand. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
[SIGNÉ] 

Pour l’Agence spatiale européenne : 
[SIGNÉ] 
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No. 51515 
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Argentina 

 

and 
 

China 

Memorandum of Understanding on the establishment of the Permanent Binational 
Commission between the Government of the Argentine Republic and the Government of 
the People's Republic of China. Saint Petersburg, 5 September 2013 

Entry into force:  5 September 2013 by signature, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  Chinese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 6 November 2013 
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Gouvernement de la République populaire de Chine relatif à l’établissement de la 
Commission binationale permanente. Saint-Pétersbourg, 5 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  5 septembre 2013 par signature, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  chinois et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

6 novembre 2013 
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[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2964, I-51515 

 95 

 



Volume 2964, I-51515 

 96 

 



Volume 2964, I-51515 

 97 

 



Volume 2964, I-51515 

 98 

 



Volume 2964, I-51515 

 99 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING FOR THE ESTABLISHMENT OF THE 
PERMANENT BINATIONAL COMMISSION BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE 
PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the People’s Republic of 
China (hereinafter referred to as “the Parties”), 

Aware of the importance of enhancing mutual trust and knowledge and steadily expanding 
bilateral cooperation in various spheres for their mutual benefit, 

Agreeing that bilateral relations are guided by the following principles: mutual political 
confidence building based on a dialogue of equal partners; promotion of joint development 
through mutually beneficial cooperation; promotion of international cooperation, with emphasis 
on coordination of negotiations; and promotion of exchanges between their respective civil 
societies, in order to deepen mutual understanding, 

Have agreed as follows: 

Article I 

The purpose of this Memorandum of Understanding is to establish the Permanent Binational 
Commission between the Government of the Argentine Republic and the Government of the 
People’s Republic of China (hereinafter referred to as “the Binational Commission”). 

Article II 

The Binational Commission shall be the high-level consultation and negotiation mechanism, 
entrusted with promoting and strengthening bilateral relations from a comprehensive, long-term 
perspective within the framework of the Strategic Partnership between the two countries. 

The main functions of the Binational Commission shall be to promote, guide and coordinate 
the development of bilateral relations and to draw up the Joint Action Plan between the two 
Governments. 

Article III 

The Binational Commission shall be chaired by the Minister for Foreign Affairs and Worship 
of the Argentine Republic and the Minister for Foreign Affairs of the People’s Republic of China, 
who shall have the same responsibilities and powers. 

The Binational Commission shall meet biennially, alternating its headquarters between 
Argentina and China. 

The format and agenda of meetings and the composition of delegations shall be decided by 
mutual agreement through the two countries’ diplomatic channels. 
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The Minutes of the meeting of the Binational Commission, signed by its chairpersons, shall 
be the basic document for the Binational Commission’s work. The draft Minutes shall be prepared 
in consultation between the secretariats of the Binational Commission referred to in article VI and 
shall be submitted to the Binational Commission for adoption. 

Article IV 

The following bilateral mechanisms shall act as sub-commissions of the Binational 
Commission, without any changes to the functions and powers established in existing agreements: 
the Political Consultations between the two Ministries of Foreign Affairs, the Joint Defence 
Commission, the Joint Scientific and Technological Commission, the Joint Commission on 
Agricultural Cooperation, the Joint Cultural Commission, the Commission on Cooperation in 
Health and Medical Sciences, the Joint Working Group on Cooperation in Forestry and Protection 
of Forest Resources and the Environment, the Joint Working Group on Nuclear Power 
Cooperation and the Joint Working Group on Space Cooperation.  

The Parties may agree to set up additional sub-commissions or working groups to those 
already existing in the framework of the Binational Commission, as required by the development 
of and need for cooperation in the spheres in question. 

Any negotiation mechanisms set up by the sub-commissions shall continue to meet as before 
and shall report to the corresponding sub-commissions at least three months prior to the sub-
commission meeting that coincides with the meeting of the Permanent Commission. 

Sub-commissions and working groups shall be chaired by the competent government 
authorities of each Party, at the level agreed upon by the Parties before each meeting (Minister, 
Deputy Minister or Director-General). 

Article V 

Outside of meetings held in parallel with those of the Binational Commission, existing or 
future consultation and negotiation mechanisms shall meet as provided for in the agreements that 
established them and shall report in each case to the Binational Commission’s secretariats. 

The Binational Commission may make working recommendations to sub-commissions and/or 
working groups in the light of progress made in the cooperation between the two countries. 

Article VI 

The Parties shall establish Binational Commission secretariats in their respective Ministries of 
Foreign Affairs, which shall be responsible for coordinating the Binational Commission’s 
preparatory work, including agreeing on the date and place of its meetings, agendas, composition 
of delegations and logistical and organizational matters. 

Article VII 

Any dispute arising from the interpretation or application of this Memorandum of 
Understanding shall be settled by consultation between the Parties. 
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Article VIII 

This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date of its signature. Either 
Party may terminate this Memorandum of Understanding at any time by notifying the other Party 
in writing through the diplomatic channel. Termination shall take effect 180 days from the date on 
which the notification is received. 

This Memorandum of Understanding may be amended by mutual agreement between the 
Parties. Amendments shall be formalized in writing, specifying the date on which they are to enter 
into force. 

SIGNED at Saint Petersburg on 5 September 2013, in two originals in the Chinese and 
Spanish languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 
HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Minister for Foreign Affairs and Worship 

For the Government of the People’s Republic of China: 
WANG YI 

Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE CHINE RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT DE LA 
COMMISSION BINATIONALE PERMANENTE  

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République populaire 
de Chine, ci-après dénommés « les Parties », 

Reconnaissant qu’il importe de renforcer la connaissance et la confiance mutuelles et d’élargir 
constamment la coopération bilatérale dans divers domaines d’intérêt mutuel, 

Convenant que les relations bilatérales doivent être guidées par les principes du renforcement 
de la confiance politique mutuelle, sur la base d’un dialogue fondé sur l’égalité; de l’appui au 
développement commun grâce à une coopération mutuellement bénéfique; de la promotion de la 
coopération internationale, avec un accent particulier sur la coordination des négociations; et de la 
promotion des échanges entre les sociétés civiles respectives afin d’approfondir la connaissance 
mutuelle, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Mémorandum d’accord a pour objectif d’établir, entre le Gouvernement de la 
République argentine et le Gouvernement de la République populaire de Chine, la Commission 
binationale permanente, ci-après dénommée « la Commission binationale ».  

Article II  

La Commission binationale est le mécanisme bilatéral de consultation et de négociation de 
haut niveau chargé de promouvoir et de renforcer les relations bilatérales dans leur ensemble et à 
long terme, dans le cadre de l’association stratégique entre les deux pays.  

La Commission binationale a comme principales fonctions d’encourager, d’orienter et de 
coordonner le développement des relations bilatérales, ainsi que d’élaborer le plan d’action 
conjoint entre les deux Gouvernements.  

Article III  

La Commission binationale est coprésidée par le Ministre des affaires étrangères et du culte 
de la République argentine et le Ministre des affaires étrangères de la République populaire de 
Chine, ayant tous deux les mêmes responsabilités et attributions.  

La Commission binationale se réunit sur une base biennale, tour à tour en Argentine et en 
Chine.  

La forme et les ordres du jour des réunions, ainsi que la composition des délégations, sont 
établis par les deux pays d’un commun accord et par la voie diplomatique.  
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Le procès-verbal de la réunion de la Commission binationale, signé par ses présidents, 
constitue le document de base de ses travaux. Son projet de texte est établi par voie de 
consultations entre les secrétariats de la Commission binationale visés à l’article VI, et lui est 
présenté pour adoption. 

Article IV 

Sans modifier les attributions et compétences définies dans les accords en vigueur, les 
mécanismes bilatéraux suivants servent de sous-commissions à la Commission binationale : Les 
consultations politiques entre les deux Ministères des affaires étrangères, la Commission conjointe 
de défense, la Commission scientifique et technologique mixte, la Commission conjointe de 
coopération agricole, la Commission culturelle mixte, la Commission de coopération pour la santé 
et les sciences médicales, le Groupe de travail conjoint sur la coopération en matière de 
sylviculture et de protection des ressources forestières et de l’environnement, le Groupe de travail 
conjoint sur la coopération en matière d’énergie nucléaire et le Groupe de travail conjoint sur la 
coopération spatiale. 

Les Parties peuvent convenir d’établir des sous-commissions ou des groupes de travail 
supplémentaires à ceux existant déjà dans le cadre de la Commission binationale, en fonction du 
développement et des besoins en matière de coopération dans les domaines concernés.  

Les mécanismes de négociation qui relèvent des sous-commissions continuent à se réunir 
comme auparavant et font rapport à la sous-commission concernée au moins trois mois avant sa 
réunion qui coïncide avec celle de la Commission permanente. 

Les sous-commissions et les groupes de travail sont présidés par les organismes publics 
compétents de chaque Partie au niveau convenu par ceux-ci avant chaque réunion (ministre, vice-
ministre ou directeur général). 

Article V 

Outre les sessions tenues parallèlement à celles de la Commission binationale, les mécanismes 
de consultation et de négociation existants ou à créer siègent conformément aux dispositions des 
accords qui les ont établis, en présentant à chaque fois des rapports aux secrétariats de la 
Commission. 

La Commission binationale peut faire des recommandations de travail aux sous-commissions 
et aux groupes de travail à la lumière des progrès de la coopération entre les deux pays.  

Article VI 

Les Parties établissent, au sein de leurs Ministères des affaires étrangères respectifs, des 
secrétariats de la Commission binationale chargés de coordonner ses travaux préparatoires, y 
compris la date et le lieu de ses réunions, l’élaboration des ordres du jour, la composition des 
délégations et les questions de logistique et d’organisation. 
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Article VII 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Mémorandum 
d’accord est réglé par voie de consultations entre les Parties.  

Article VIII 

Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature. Chaque Partie 
peut le dénoncer à tout moment moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie 
diplomatique. La dénonciation prend effet 180 jours après la date de réception du préavis.  

Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié d’un commun accord par les Parties. Les 
modifications sont entérinées par écrit, en précisant la date de leur entrée en vigueur. 

FAIT à Saint-Pétersbourg, le 5 septembre 2013, en double exemplaire, en langues chinoise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 
WANG YI 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51516 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

El Salvador 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of El Salvador regarding the transfer of persons to the International 
Criminal Court. San Salvador, 25 October 2002 

Entry into force:  21 June 2004 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

El Salvador 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République d’El Salvador relatif au transfèrement de personnes à la Cour pénale 
internationale. San Salvador, 25 octobre 2002 

Entrée en vigueur :  21 juin 2004 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’EL SALVADOR RELATIF AU 
TRANSFÈREMENT DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
d’El Salvador, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998, auquel ni les États-Unis d’Amérique ni la République d’El Salvador ne sont 
parties à la date du présent Accord, a pour objet de compléter et non de supplanter les juridictions 
pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
ressortissants, de génocides, de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant les dispositions de l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie; et le terme « transfère » comprend l’extradition, la 
remise ou le transfèrement de quelque manière que ce soit. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque manière que 
ce soit; ni 

b) Être transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout pays tiers, 
ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de transfèrement à la Cour pénale 
internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique transfère à un pays tiers une 
personne relevant de la République d’El Salvador, les États-Unis d’Amérique n’acceptent pas le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de la République d’El Salvador. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République d’El Salvador transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte pas le transfèrement 
de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement 
exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Chacune des Parties s’engage, sous réserve de ses obligations juridiques internationales, à 
ne pas sciemment faciliter, consentir ou coopérer aux efforts d’une entité ou d’un pays tiers, y 
compris tout État partie au Statut de Rome, destinés à transférer à la Cour Pénale internationale 
une personne relevant de l’autre Partie. 
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6. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent 
applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de 
cette dénonciation. 

FAIT à San Salvador, le 25 octobre 2002, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
ROSE M. LIKINS 
Ambassadrice 

Pour le Gouvernement de la République d’El Salvador : 
MARÍA EUGENIA BRIZUELA DE ÁVILA 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51517 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Comoros 

Agreement between the Government of the Union of Comoros and the Government of the 
United States of America regarding the surrender of persons to the International 
Criminal Court. Moroni, 30 June 2004 

Entry into force:  30 June 2004 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Comores 

Accord entre le Gouvernement de l'Union des Comores et le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique, relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. Moroni, 
30 juin 2004 

Entrée en vigueur :  30 juin 2004 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 51518 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Hungary on the protection and preservation of certain cultural 
properties. Budapest, 15 April 2004 

Entry into force:  30 June 2004 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Hungarian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Hongrie 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de Hongrie relatif à la protection et à la préservation de certains biens 
culturels. Budapest, 15 avril 2004 

Entrée en vigueur :  30 juin 2004 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et hongrois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ HUNGARIAN TEXT – TEXTE HONGROIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE RELATIF À LA 
PROTECTION ET À LA PRÉSERVATION DE CERTAINS BIENS CULTURELS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Hongrie (ci-après dénommés les Parties), 

Désireux de promouvoir une coopération mutuelle fructueuse dans le domaine du patrimoine 
culturel, 

Convaincus qu’un tel accord contribuera au renforcement de nombreux contacts entre les 
deux États, 

Soucieux de respecter les droits fondamentaux de l’homme et de promouvoir la 
compréhension, la tolérance et l’amitié entre tous les groupes nationaux, raciaux et religieux, 

Convaincus que chaque culture possède une dignité et une valeur qui doivent être respectées 
et préservées, et que toutes les cultures font partie du patrimoine commun de l’humanité tout 
entière, 

Désireux de renforcer la protection du patrimoine culturel et de donner accès aux trésors de la 
culture nationale et mondiale sans discrimination, 

Considérant que la dégradation ou la disparition de biens du patrimoine culturel constitue un 
appauvrissement du patrimoine de toutes les nations du monde, 

Considérant que la protection du patrimoine culturel ne peut être efficace que si elle est 
organisée au plan national comme au plan international entre les États, œuvrant en étroite 
coopération, 

Considérant les principes de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe, signé à Helsinki, et 

Désireux d’élaborer des mesures concrètes pour la réalisation des principes et des buts de la 
Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, de 1972, à l’égard de 
certains biens du patrimoine culturel des victimes de génocide, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1) Les Parties s’engagent à soutenir et à faciliter la protection et la préservation du 
patrimoine culturel des groupes nationaux, religieux ou ethniques (ci-après dénommés 
« groupes ») qui résident ou qui résidaient sur leur territoire, y compris les victimes de génocide 
durant la Seconde Guerre mondiale.  

2) Les Parties continuent de préserver le patrimoine culturel des groupes nationaux, 
religieux ou ethniques par toutes mesures appropriées et de prévenir efficacement toute forme de 
discrimination entraînant un traitement qui porte préjudice aux groupes en ce qui concerne : 

a) La protection et la préservation de leur patrimoine culturel; 
b) Le droit de contribuer à la protection et à la préservation de leur patrimoine culturel; et 
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c) L’accès du public à ce patrimoine. 
3) Aux fins du présent Accord, l’expression « patrimoine culturel » désigne les lieux de 

culte, les sites présentant une importance historique, les monuments, les cimetières et les 
monuments aux morts, ainsi que les archives et d’autres matériels authentiques et documentaires 
s’y rapportant. 

Article 2 

Chaque Partie prend des mesures spéciales pour assurer la protection et la préservation du 
patrimoine culturel sur son territoire et invite l’autre Partie à coopérer lorsqu’une assistance est 
requise à cette fin. L’autre Partie détermine, dans les limites fixées par ses lois et règlements, les 
mesures à prendre pour répondre à la demande. 

Article 3 

Les Parties coopèrent en matière d’identification de biens du patrimoine culturel visés par 
l’article premier, notamment ceux qui sont en danger de dégradation ou de destruction. Les biens 
revêtant une importance particulière peuvent être inscrits sur des listes. Ces listes de biens du 
patrimoine culturel et de biens revêtant une importance spéciale sont dressées par la Commission 
prévue à l’article 4 du présent Accord. La Commission peut également désigner à tout moment des 
biens à inclure sur la liste.  

Les Parties rendent publiques et communiquent aux autorités compétentes les listes agréées 
par la Commission mixte du patrimoine culturel. 

Article 4 

1) Aux fins de l’exécution du présent Accord, les Parties établissent une commission mixte 
du patrimoine culturel (ci-après dénommée « la Commission mixte »). 

Les fonctions de la Commission mixte consistent à : 
a) Superviser l’utilisation des listes visées à l’article 3; 
b) Établir des rapports périodiques sur les activités de la Commission mixte et les activités 

entreprises en vertu du présent Accord; et 
c) Exercer les fonctions supplémentaires dont peuvent la charger les Parties.  
2) La Commission mixte est composée de quatre représentants, dont deux sont désignés par 

le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et deux par le Gouvernement de la République de 
Hongrie.  

3) Les décisions de la Commission mixte sont prises à l’unanimité. 
4) Les Parties coopèrent afin d’assurer l’accès de la Commission mixte aux biens de 

patrimoine culturel et aux informations nécessaires à l’exercice de ses fonctions. 
5) Chaque Partie peut demander, par l’entremise de ses représentants auprès de la 

Commission mixte visée au paragraphe 2 du présent article, que des arrangements spéciaux soient 
établis, le cas échéant et selon les procédures de la Commission mixte, pour protéger et préserver 
le patrimoine culturel tel que défini à l’article premier lorsque l’assistance de l’autre Partie est 
requise conformément à l’article 2. 
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6) Chaque Partie désigne un agent d’exécution pour l’application du présent Accord. 
a) L’agent d’exécution du Gouvernement des États-Unis d’Amérique est la Commission des 

États-Unis pour la préservation du patrimoine américain à l’étranger. 
b) L’agent d’exécution du Gouvernement de la République de Hongrie est le Ministère du 

patrimoine culturel. 
c) L’une ou l’autre Partie peut changer d’agent d’exécution moyennant une note 

diplomatique adressée à l’autre Partie.  

Article 5  

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme dispensant l’une ou 
l’autre des Parties des obligations que lui impose la Convention pour la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel, de 1972 ou tout autre accord international par lequel les deux Parties 
sont liées.  

Article 6  

Les Parties s’efforcent par accord mutuel de résoudre les problèmes posés par l’interprétation 
ou l’application du présent Accord. 

Article 7  

1) Le présent Accord entre en vigueur lorsque les Parties se notifient par la voie 
diplomatique l’accomplissement des exigences juridiques nationales respectives requises à cette 
fin. 

2) Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties notifie à l’autre son 
intention de le dénoncer, moyennant un préavis écrit transmis par la voie diplomatique, lequel 
prend effet six mois après la date de sa réception. 

3) À moins qu’il n’en soit convenu autrement par les Parties, la dénonciation du présent 
Accord n’affecte l’accomplissement d’aucune activité entreprise conformément à ses dispositions 
et toujours inachevée à la date de sa dénonciation. 

4) Le présent Accord peut être modifié par accord mutuel écrit des Parties. 
FAIT à Budapest, le 15 avril 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et hongroise, 

les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[WARREN L. MILLER] 

Pour le Gouvernement de la République de Hongrie : 
[ISTVAN HILLER] 
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No. 51519 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Eritrea 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Eritrea Regarding the Surrender of Persons to the International Criminal Court. 
Washington, 8 July 2004 

Entry into force:  8 July 2004 by signature, in accordance with paragraph 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Érythrée 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Érythrée 
relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale. Washington, 8 juillet 
2004 

Entrée en vigueur :  8 juillet 2004 par signature, conformément au paragraphe 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÉRYTHRÉE RELATIF À LA REMISE DE 
PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Érythrée, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou d’autres ressortissants, d’actes relevant de 
la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de l’Érythrée, ledit Gouvernement n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de l’Érythrée. 

4. Lorsque le Gouvernement de l’Érythrée extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 
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5. Le présent Accord entre en vigueur au moment de sa signature par les deux Parties. Il 
demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par 
l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord 
demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date 
effective de cette dénonciation. 

FAIT à Washington, le 8 juillet 2004, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JOHN R. BOLTON] 

Pour le Gouvernement de l’Érythrée : 
[GIRMA ASMEROM] 
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No. 51520 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Ukraine on protection of classified defense information. Kiev, 4 August 2003 

information. Kiev, 4 August 2003 

Entry into force:  14 July 2004 by notification, in accordance with article 24  
Authentic texts:  English and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Ukraine 
relatif à la protection des informations classifiées en matière de défense. Kiev, 4 août 
2003 

Entrée en vigueur :  14 juillet 2004 par notification, conformément à l'article 24  
Textes authentiques :  anglais et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE RELATIF À LA PROTECTION DES 
INFORMATIONS CLASSIFIÉES EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’Ukraine, ci-après 
dénommés « les Parties » et séparément « une Partie », 

Ayant comme objectif d’assurer la protection mutuelle des informations classifiées en matière 
de défense, lesquelles sont classifiées par l’une des Parties et divulguées à l’autre Partie ou créées 
dans le cadre de la coopération entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les informations classifiées de défense qu’une Partie fournit à l’autre Partie ou à un 
fonctionnaire ou un autre représentant de celle-ci sont protégées conformément aux dispositions 
du présent Accord et aux lois et règlements en vigueur de la Partie destinataire. 

Article 2 

Chaque Partie informe l’autre Partie dans les plus brefs délais de toute modification apportée 
à ses lois et règlements qui aurait une incidence sur la protection des informations classifiées en 
matière de défense en vertu du présent Accord. En pareil cas, les Parties se consultent sur les 
modifications à apporter au présent Accord, conformément à l’article 23. Entretemps, les 
informations classifiées de défense continuent à être protégées conformément au présent Accord, à 
moins que la Partie émettrice n’en convienne autrement par écrit. 

Article 3 

Aux fins du présent Accord, les informations classifiées de défense désignent celles qui sont 
produites par ou pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique ou le Ministère de 
la défense de l’Ukraine, ou qui sont placées sous leur compétence ou leur contrôle, et devant être 
protégées dans l’intérêt de la sécurité nationale de la Partie qui les a produites ou pour laquelle 
elles ont été produites. Ces informations peuvent être orales, visuelles, électroniques, magnétiques 
ou documentaires, ou se présenter sous forme de matériel ou de technologie. Conformément à 
leurs lois et règlements internes, les Parties emploient les niveaux et les marquages de 
classification équivalents suivants : 



Volume 2964, I-51520 

 152 

Pour les États-Unis 
d’Amérique 

Traduction Pour l’Ukraine Traduction 

TOP SECRET Très secret 
ОСОБЛИВОЇ 

ВАЖЛИВОСТІ 
Très important 

SECRET Secret ЦІЛКОМ ТАЄМНО Très secret 

CONFIDENTIAL Confidentiel ТАЄМНО Secret 

Article 4 

Des annexes complémentaires au présent Accord peuvent être convenues par les organismes 
d’exécution désignés, moyennant un accord écrit entre les deux Parties. Pour le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique, l’organisme d’exécution désigné est le Département de la défense. Pour le 
Gouvernement de l’Ukraine, l’organisme d’exécution désigné est le Ministère de la défense. 

Article 5 

Nul n’a le droit d’accéder aux informations classifiées de défense du seul fait de son rang, de 
ses fonctions ou de son habilitation de sécurité. L’accès aux informations est exclusivement 
accordé aux personnes dont les fonctions officielles l’exigent et qui ont reçu une habilitation de 
sécurité du personnel conformément aux normes et aux dispositions législatives et réglementaires 
nationales de la Partie destinataire. Les Parties s’assurent que : 

A. La Partie destinataire ne communique pas les informations à un gouvernement, à une 
personne, à une entreprise, à un organisme, à une organisation ou à toute autre entité d’un pays 
tiers sans l’accord écrit préalable de la Partie émettrice; 

B. La Partie destinataire assure aux informations un degré de protection équivalent à celui 
que leur accorde la Partie émettrice; 

C. La Partie destinataire n’utilise pas les informations à une fin autre que celle pour laquelle 
elles ont été fournies sans l’accord écrit préalable de la Partie émettrice; 

D. La Partie destinataire respecte les droits privés rattachés aux informations, tels que les 
brevets, les droits d’auteur ou les secrets professionnels; et 

E. Tout établissement ou toute installation qui traite des informations classifiées de défense 
envoyées par l’autre Partie tient un registre des habilitations de sécurité des personnes qui sont 
affiliées à cet établissement ou à cette installation et qui sont autorisées à avoir accès à de telles 
informations. 

Article 6 

La décision d’octroyer une habilitation de sécurité à une personne physique répond aux 
intérêts de la sécurité nationale et s’appuie notamment sur toutes les informations disponibles 
indiquant que la personne en question est d’une loyauté, d’une intégrité et d’une fiabilité 
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incontestables et que sa réputation, ses habitudes et ses fréquentations sont telles qu’il ne peut y 
avoir aucun doute quant à sa discrétion et son discernement en ce qui concerne le traitement des 
informations classifiées de défense. 

Article 7 

Une enquête appropriée, menée de manière suffisamment détaillée pour garantir que les 
critères susmentionnés sont respectés, est menée par les Parties sur toute personne physique avant 
de lui donner accès aux informations classifiées de défense visées par le présent Accord. 

Article 8 

Avant qu’un représentant d’une Partie ne communique des informations classifiées de défense 
à un fonctionnaire ou à un représentant de l’autre Partie, la Partie destinataire donne à la Partie 
émettrice l’assurance que ledit fonctionnaire ou représentant dispose du niveau requis 
d’habilitation de sécurité, qu’il a besoin de ces informations à des fins officielles et que celles-ci 
seront protégées par la Partie destinataire conformément à l’article premier du présent Accord. 

Article 9 

Les autorisations de visite, pour des représentants d’une Partie, à des installations ou à des 
établissements de l’autre Partie, nécessitant l’accès à des informations classifiées de défense, sont 
limitées aux visites nécessaires à des fins officielles. Les autorisations de visite d’une installation 
ou d’un établissement sont accordées exclusivement par la Partie sur le territoire de laquelle 
l’installation ou l’établissement est situé ou par des fonctionnaires désignés par cette Partie. Il 
incombe à la Partie qui reçoit la visite ou à son représentant désigné d’en aviser l’installation ou 
l’établissement, en lui précisant la nature, la portée et le niveau de classification le plus élevé des 
informations classifiées de défense pouvant être divulguées au visiteur. Les demandes de visite des 
représentants des Parties sont soumises à l’avance par l’intermédiaire du bureau de l’attaché de la 
défense des États-Unis à Kiev pour les visiteurs en provenance des États-Unis et par 
l’intermédiaire du bureau de l’attaché de la défense de l’Ukraine à Washington pour les visiteurs 
ukrainiens. 

Article 10 

Chaque Partie assume la responsabilité de la sauvegarde de toutes les informations classifiées 
de défense de l’autre Partie dès lors qu’elle les a officiellement reçues et aussi longtemps qu’elles 
sont en transit, en cours de transfert ou conservées sur son territoire. 

Article 11 

Chaque Partie est chargée d’assurer la sécurité de tous les établissements et installations 
publics et privés où sont conservées les informations de l’autre Partie et veille à ce que des 
personnes qualifiées soient désignées comme autorités responsables du contrôle et de la protection 
des informations, dans chacune de ces installations ou chacun de ces établissements. 
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Article 12 

Les informations sont conservées de sorte que seules les personnes autorisées à cet effet 
puissent y avoir accès, conformément aux articles 5, 6, 7 et 8 du présent Accord. 

Article 13 

Les informations classifiées de défense sont transmises entre les Parties, par les canaux 
gouvernementaux, par des fonctionnaires autorisés, conformément aux exigences et aux 
dispositions des articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du présent Accord. La transmission des informations 
s’effectue conformément aux conditions minimales de sécurité suivantes : 

A. Documents 
1) Les documents ou autres supports contenant des informations classifiées de défense sont 

transmis dans des enveloppes doubles et scellées, l’enveloppe intérieure n’indiquant que la 
classification des documents ou d’autres supports et l’adresse de l’organisme destinataire, et 
l’enveloppe extérieure indiquant l’adresse de l’organisme destinataire, l’adresse de l’organisme 
émetteur ainsi que le numéro d’enregistrement.  

2) L’enveloppe extérieure ne porte aucune indication de la classification des documents ou 
des autres supports qu’elle renferme. L’enveloppe scellée est ensuite transmise conformément aux 
règlementations et aux procédures de la Partie émettrice. 

3) Des accusés de réception sont préparés pour les colis contenant des documents ou autres 
supports classifiés échangés entre les Parties, et un reçu est signé par le destinataire final des 
documents ou des autres supports et est renvoyé à l’émetteur.  

B. Matériel classifié 
1) Le matériel classifié est transporté dans des véhicules scellés et couverts ou est 

solidement emballé ou protégé, de sorte que son contenu ne puisse être identifié; et est placé sous 
contrôle permanent afin d’en empêcher l’accès à des personnes non autorisées. 

2) Le matériel classifié devant être gardé temporairement en attendant son expédition est 
placé dans une zone de stockage protégée. Celle-ci est protégée par un système de détection des 
intrusions ou par des gardes ayant reçu une habilitation de sécurité, qui surveillent la zone en 
permanence. Seul le personnel autorisé ayant reçu les habilitations de sécurité requises a accès aux 
zones de stockage. 

3) Des accusés de réception sont délivrés chaque fois que le matériel classifié change de 
mains en cours de route. 

4) Les accusés de réception sont signés par le destinataire final et renvoyés à l’expéditeur. 
C. Transmissions électroniques 
Les informations classifiées de défense transmises par voie électronique sont codées. 

Article 14 

Des procédures de contrôle et d’établissement des responsabilités sont mises en place pour 
gérer l’accès aux informations classifiées de défense et leur diffusion. 
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Article 15 

A.  Chaque Partie estampille ou marque le nom du Gouvernement émetteur sur toutes les 
informations classifiées de défense reçues de l’autre Partie. Les informations sont identifiées par la 
marque de classification nationale de sécurité de la Partie destinataire, leur offrant un degré de 
protection équivalent à celui qui leur est assuré par la Partie émettrice, conformément à l’article 3 
du présent Accord. 

B. La Partie destinataire s’abstient de déclasser ou de déclassifier les informations 
classifiées de défense qu’elle a reçues de la Partie émettrice sans l’accord écrit préalable de celle-
ci. 

Article 16 

A. Les documents classifiés et les autres supports contenant des informations classifiées de 
défense sont détruits par incinération, par déchiquetage, par désintégration ou par d’autres 
moyens, pour empêcher la reconstitution des informations classifiées de défense qu’ils 
contiennent. 

 
B. Le matériel classifié est détruit au point d’être méconnaissable, ou modifié afin que toute 

reconstitution partielle ou totale des informations classifiées de défense soit impossible. 

Article 17 

Lorsque des documents ou d’autres supports classifiés sont reproduits, tous leurs marquages 
de sécurité originaux sont également reproduits ou inscrits sur chaque exemplaire. De tels 
documents ou supports reproduits font l’objet des mêmes contrôles que les documents ou supports 
originaux. Le nombre d’exemplaires est limité au nombre requis à des fins officielles. 

Article 18 

Toute traduction des informations classifiées de défense est confiée à des personnes disposant 
d’une habilitation de sécurité au niveau requis, conformément aux dispositions des articles 6, 7 et 
8. Le nombre d’exemplaires à reproduire est limité au minimum requis et leur distribution est 
contrôlée. De telles traductions portent les marquages de classification de sécurité appropriés ainsi 
qu’une note appropriée, dans la langue de traduction des informations, indiquant que le document 
ou support contient des informations classifiées de défense provenant de la Partie émettrice. 

Article 19 

Avant de communiquer à un sous-traitant réel ou potentiel des informations classifiées de 
défense fournies par la Partie émettrice, la Partie destinataire : 

A. S’assure que ce sous-traitant réel ou potentiel ainsi que son établissement sont en mesure 
de protéger les informations; 

B. Délivre à l’établissement une habilitation de sécurité appropriée; 



Volume 2964, I-51520 

 156 

C.  Délivre des habilitations de sécurité du personnel appropriées à toutes les personnes qui, 
de par leurs fonctions, ont besoin d’avoir accès aux informations; 

D. S’assure que toutes les personnes ayant accès aux informations sont informées qu’elles 
ont la responsabilité de les protéger, conformément aux lois et aux règlements en vigueur, et que 
cette responsabilité est énoncée dans leurs contrats respectifs; 

E. Procède à des inspections périodiques de sécurité des établissements habilités pour 
s’assurer que les informations sont protégées dans les conditions prévues par le présent Accord; et 

F. S’assure que l’accès aux informations classifiées de défense est limité aux personnes 
ayant besoin de les connaître à des fins officielles.  

Article 20 

La Partie émettrice est immédiatement informée de toute perte ou compromission, avérée ou 
présumée, de ses informations classifiées de défense et la Partie destinataire mène une enquête 
afin d’en déterminer les circonstances. Les conclusions de l’enquête et des explications concernant 
les mesures prises pour prévenir la récurrence de tels cas sont communiquées à la Partie émettrice 
par la Partie qui a mené l’enquête.  

Article 21 

Des visites réciproques effectuées par le personnel chargé de la sécurité des Parties permettent 
de faciliter l’application des exigences de sécurité susmentionnées. Par conséquent, les 
représentants chargés de la sécurité de chaque Partie sont autorisés, après consultation préalable, à 
se rendre chez l’autre Partie afin d’observer par eux-mêmes les procédures de mise en œuvre de 
cette dernière et de s’entretenir à ce sujet, et ce, en vue de mettre en place des systèmes de sécurité 
raisonnablement comparables. Chaque Partie aide les représentants de sécurité à déterminer si les 
informations classifiées de défense fournies par l’autre Partie sont suffisamment protégées. 

Article 22 

Les frais engagés par une Partie dans le cadre d’activités menées au titre de la mise en œuvre 
du présent Accord ne font pas l’objet d’un remboursement par l’autre Partie. 

Article 23 

Les différends découlant de l’interprétation ou de l’application des dispositions du présent 
Accord se règlent par voie de consultations ou de négociations entre les Parties. Lors de telles 
négociations, les Parties continuent de s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Accord. 

Article 24 

A. Le présent Accord entre en vigueur moyennant un échange de notes entre les Parties 
indiquant l’accomplissement de leurs procédures internes respectives requises à cette fin. 
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B. Les modifications au présent Accord sont apportées par écrit et avec le consentement 
mutuel des Parties et entrent en vigueur conformément aux procédures prévues par le présent 
Accord. 

C. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans et est, par la suite, 
automatiquement reconduit chaque année, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre son 
intention de le dénoncer, moyennant un préavis écrit de 90 jours transmis par la voie diplomatique. 

D. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les informations classifiées de 
défense fournies en vertu de celui-ci continuent d’être protégées conformément à ses dispositions. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Kiev, le 4 août 2003, en double exemplaire, en langues anglaise et ukrainienne, les 
deux textes faisant également foi et ayant la même valeur juridique. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[CARLOS PASCUAL] 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
[ANATOLIY ZLENKO] 
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No. 51521 
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and 
 

Honduras 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Honduras. Tegucigalpa, 21 July 2004 

Entry into force:  21 July 2004 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Honduras, 

Affirmant leur désir commun d’encourager, en République du Honduras, les activités 
économiques favorables au développement des ressources économiques et des capacités de 
production du pays, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement offert par la Société de promotion des investissements privés à l’étranger, un 
organisme des États-Unis d’Amérique pour le développement, sous la forme d’assurance, de 
coassurance et de réassurance des investissements, de placements par emprunt et en actions et de 
garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, les termes et expressions suivants ont la signification qui leur est 
attribuée par le présent article : L’expression « soutien à l’investissement » s’entend de tout 
placement par emprunt ou en actions, de toute garantie d’investissement et de toute assurance, 
réassurance ou coassurance d’investissement consentis par l’organisme émetteur (ou, dans le cas 
des coassurances, consenties par l’organisme émetteur et les compagnies d’assurance privées 
(« les coassureurs ») au titre d’arrangements de coassurance dans le cadre desquels l’organisme 
émetteur agit à la fois pour son compte et pour le compte de tels coassureurs) au titre d’un projet 
mené sur le territoire de la République du Honduras. L’expression « organisme émetteur » 
s’entend de la Société de promotion des investissements privés à l’étranger et de tout autre 
organisme subrogé des États-Unis d’Amérique, et de tout agent de l’un ou l’autre. Le terme 
« impôt » s’entend de tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre et redevances, actuels 
et futurs, directs ou indirects, en vigueur en République du Honduras, et de toutes les obligations 
qui en découlent. 

Article 2 

Les deux Gouvernements confirment que les activités de l’organisme émetteur sont de nature 
gouvernementale et que, dès lors : 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation de la République du Honduras, aux compagnies d’assurance ou aux institutions 
financières. Cependant, lorsqu’il fournit un soutien à l’investissement, il bénéficie de tous les 
droits et a accès à toutes les voies de recours de telles entités, qu’elles soient nationales, étrangères 
ou multilatérales. 
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b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités entreprises par l’organisme 
émetteur au titre du soutien à l’investissement et tous les versements d’intérêts, de capital, 
d’honoraires, de dividendes, de primes ou du produit de la liquidation d’avoirs ou de toute autre 
nature qui sont effectués, reçus ou garantis par l’organisme émetteur en relation avec le soutien à 
l’investissement sont exonérés d’impôts, que l’organisme émetteur en soit directement redevable 
ou que des tiers en soient redevables en premier lieu. Ni les projets bénéficiant d’un soutien à 
l’investissement ni les investisseurs dans de tels projets ne sont exemptés de l’impôt en vertu du 
présent article sous réserve, toutefois, que le soutien à l’investissement ne soit pas soumis à un 
régime fiscal moins favorable que celui qui s’applique au soutien à l’investissement en provenance 
de toute autre institution de développement nationale ou multilatérale exerçant ses activités sur le 
territoire de la République du Honduras. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait 
d’un transfert, d’une subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au 
paragraphe c) du présent article ou au paragraphe a) de l’article 3 du présent Accord, mais les 
obligations fiscales au titre des intérêts reçus par l’organisme émetteur précédemment courus et 
impayés ne sont pas annulés du fait d’un tel transfert, d’une telle subrogation ou de toute autre 
acquisition. 

c) Si l’organisme émetteur, à titre individuel ou avec un coassureur, effectue un versement à 
toute personne physique ou morale ou s’il exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au 
titre du soutien à l’investissement, le Gouvernement de la République du Honduras reconnaît le 
transfert à l’organisme émetteur et à tout coassureur, ou l’acquisition par ces derniers, de toutes les 
liquidités et de tous les comptes, crédits, effets ou autres avoirs en vertu d’un tel versement ou de 
l’exercice de tels droits, ainsi que la subrogation à l’organisme émetteur et à tout coassureur de 
toute créance ou de tout droit, titre, privilège ou motif d’une action en justice existants ou pouvant 
naître à cette occasion. 

d) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés en vertu du présent article à 
l’organisme émetteur ou à un coassureur, l’organisme émetteur ne peut faire valoir d’autres droits 
que ceux de la personne physique ou morale de laquelle de tels intérêts ont été reçus, étant entendu 
qu’aucune disposition du présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique à faire valoir une réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa 
souveraineté, indépendamment de tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme 
émetteur en vertu du paragraphe c) du présent article. Nul coassureur ne peut prétendre aux 
avantages du présent Accord à moins qu’il n’agisse par l’intermédiaire de l’organisme émetteur ou 
que ses droits aient été cédés à celui-ci. 

Article 3 

a) Les sommes en monnaie de la République du Honduras, y compris les liquidités, les 
comptes, les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur (ou par 
l’organisme émetteur et tout coassureur) lors d’un versement ou dans le cadre de l’exercice de ses 
droits en tant que créancier en relation avec tout soutien à l’investissement accordé au titre d’un 
projet mis en œuvre sur le territoire de la République du Honduras reçoivent, sur ledit territoire, un 
traitement qui n’est pas moins favorable, quant à leur utilisation et leur conversion, que celui qui 
leur aurait été accordé entre les mains de la personne physique ou morale auprès de laquelle elles 
ont été acquises. 
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b) Une telle monnaie et de tels crédits peuvent être cédés à toute personne physique ou 
morale et, à compter de cette cession, sont librement utilisables par ladite personne physique ou 
morale sur le territoire de la République du Honduras conformément à sa législation. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République du Honduras découlant de l’interprétation du présent Accord ou faisant, de l’avis de 
l’une ou l’autre des Parties, intervenir une question de droit international ayant trait à tout projet 
ou à toute activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé, est réglé, dans la 
mesure possible, par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois 
suivant une demande de négociations au titre du présent Accord, les deux Gouvernements ne sont 
pas parvenus à régler le différend, celui-ci, y compris la question de savoir s’il fait intervenir une 
question de droit international, est soumis, à l’initiative de l’un ou l’autre des Gouvernements, à 
un tribunal d’arbitrage aux fins de son règlement conformément au paragraphe b) du présent 
article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est établi et fonctionne de 
la manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement désigne un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal, qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’accord des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
susmentionnés, l’un ou l’autre des Gouvernements peut, en l’absence de tout autre 
accord, prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI) de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent à accepter de telles 
nominations. 

ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et sont 
fondées sur les principes et règles applicables du droit international. Elles sont 
définitives et contraignantes. 

iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal, mais les frais du président et les 
autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux Gouvernements. Dans 
sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les frais et les coûts entre 
les deux Gouvernements. 

iv) À tous les autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même ses procédures. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
b) À son entrée en vigueur, le présent Accord supplante l’Accord entre les États-Unis 

d’Amérique et le Honduras, constitué par un échange de notes signé à Tegucigalpa, au Honduras, 
les 24 février et 30 avril 1966. Toute question relative au soutien par la Société de promotion des 
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investissements privés à l’étranger aux projets menés sur le territoire de la République du 
Honduras avant l’entrée en vigueur du présent Accord est réglée conformément aux dispositions 
de celui-ci. 

c) Le présent Accord reste en vigueur pendant six mois à compter de la date de réception 
d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements notifie à l’autre son intention de le dénoncer. 
En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à l’investissement accordé 
alors que le présent Accord était en vigueur restent en vigueur tant que le soutien à 
l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans après la dénonciation du 
présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tegucigalpa, au Honduras, le 21 juillet 2004, en double exemplaire, en langues 
anglaise et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[LARRY L. PALMER] 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
[LEONIDAS ROSA BAUTISTA] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE RELATIF À LA 
REMISE DE PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
dominicaine, ci-après dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou d’autres ressortissants, d’actes relevant de 
la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie.  

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale.  

3. Lorsque les États-Unis d’Amérique extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une 
personne relevant de l’autre Partie, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à la 
Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès du 
Gouvernement de la République dominicaine. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République dominicaine extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir 
obtenu le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique.  

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent 



Volume 2964, I-51522 

 180 

applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de 
cette dénonciation. 

FAIT à Saint-Domingue, le 13 septembre 2002, en double exemplaire, en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
HANS HERTELL 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire des États-Unis d’Amérique auprès de la 
République dominicaine 

Pour le Gouvernement de la République dominicaine : 
HIPÓLITO MEJÍA 

Président de la République dominicaine 
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No. 51523 
____ 
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2 mai 2003 

Entrée en vigueur :  16 août 2004 par notification, conformément à ses dispositions  
Texte authentique :  anglais 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT ROYAL DU BHOUTAN RELATIF À LA REMISE DE 
PERSONNES À LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement royal du Bhoutan, ci-après 
dénommés « les Parties », 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par ses 
fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou d’autres ressortissants, d’actes relevant de 
la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque les États-Unis extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une personne 
relevant du Bhoutan, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à la Cour pénale 
internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement royal 
du Bhoutan. 

4. Lorsque le Gouvernement royal du Bhoutan extrade, remet ou transfère à un pays tiers 
une personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte pas la remise ou 
le transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

5. Chacune des Parties s’engage, sous réserve de ses obligations juridiques internationales, à 
ne pas sciemment faciliter, consentir ou coopérer aux efforts d’une tierce partie ou d’un pays tiers 
quelconque destinés à extrader, remettre ou transférer à la Cour pénale internationale une personne 
relevant de l’autre Partie. 



Volume 2964, I-51523 

 185 

Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que chaque 
Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en vigueur 
jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des Parties à 
l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent applicables 
eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette 
dénonciation. 

FAIT à Washington, le 2 mai 2003, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[CHRISTINA B. ROCCA] 

Pour le Gouvernement royal du Bhoutan : 
[OM PRADHAN] 
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No. 51524 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Bolivia (Plurinational State of) 

Agreement on the mutual recognition of university titles and diplomas between the 
Argentine Republic and the Plurinational State of Bolivia. Cochabamba, 18 July 2012 

Entry into force:  7 October 2013 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article VIII  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 6 November 2013 
 
 
 

Argentine 
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Bolivie (État plurinational de) 

Accord relatif à la reconnaissance mutuelle des titres et des diplômes universitaires entre la 
République argentine et l’État plurinational de Bolivie. Cochabamba, 18 juillet 2012 

Entrée en vigueur :  7 octobre 2013 par l'échange des instruments de ratification, conformément 
à l'article VIII  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

6 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON THE MUTUAL RECOGNITION OF UNIVERSITY TITLES AND 
DIPLOMAS BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
PLURINATIONAL STATE OF BOLIVIA 

The Argentine Republic and the Plurinational State of Bolivia, hereinafter referred to as “the 
Parties”, 

Motivated by the wish to enhance relations between the peoples of the two countries and to 
cooperate in the areas of education, culture and science, 

Have agreed as follows: 

Article I 

The Parties shall recognize and validate university titles and diplomas awarded by higher 
education institutions that are officially recognized by the educational systems of each State, 
through the respective official agencies, which are, in the Argentine Republic, the Ministry of 
Education and, in the Plurinational State of Bolivia, the Ministry of Education and the System of 
the Bolivian University represented by the Executive Committee of the Bolivian University 
(CEUB) on the basis of the relevant internal regulations. 

To that end, a Bilateral Technical Commission, consisting of representatives of the competent 
bodies of each Party, shall be established in order to draw up a table of equivalences and 
accreditations. This Commission shall meet as many times as it deems necessary in order to 
achieve the intended objective. 

The above-mentioned Commission shall meet within 90 days from the date of exchange of the 
instruments of ratification. 

Article II 

For the purposes of this Agreement, the term “recognition” shall mean the official validity 
that is attributed to academic titles or degrees issued by higher education institutions of the other 
State’s educational system. 

Article III 

Higher studies completed in either of the States signing this Agreement shall be recognized in 
the other towards the pursuit of postgraduate studies, according to the provisions of article I. 

Article IV 

The Parties shall directly recognize, with authorization for professional practice, titles of 
equivalent and currently accredited university studies, in the Argentine Republic through the 
National Commission of University Evaluation and Accreditation (CONEAU) and in the 
Plurinational State of Bolivia through the ARCU-SUR system or the national accrediting 
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organization, without prejudice to the application of regulations that each country imposes on its 
nationals, in accordance with the statutory rules in force for the individual professions. 

In the case of higher education studies lacking the accreditation referred to in the above-
mentioned paragraph, the legislation in force in the territory of each State Party shall apply. 

The two Parties shall discuss and define criteria and procedures to facilitate the process of 
recognition of any titles not directly dealt with. 

Article V 

Each Party shall notify the other, through the diplomatic channel, of any modifications or 
changes made to the higher education system of its respective country. Moreover, each Party shall 
ensure, on the official site of its accrediting organization or an equivalent site, the publication of 
an up-to-date list of accredited studies and any rectification and/or update to that list. 

In the event of any dispute that may arise with regard to the implementation and application 
of this Agreement, the Parties shall use the internal mechanisms established in their respective 
legislations for settling the dispute and shall communicate to the other Party the approach adopted 
in order to ensure reciprocity of procedures between the Parties. 

Article VI 

The provisions of this Agreement shall have precedence over any other relevant agreement 
between the Parties that is in force at the date of the entry into force of this Agreement. 

Article VII 

The Parties shall adopt appropriate measures to ensure that all institutions concerned in their 
respective countries shall comply with this Agreement. 

Article VIII 

This Agreement shall be subject to the approval provided for in the legal system of each 
country and shall enter into force on the date of exchange of the relevant instruments of 
ratification. 

Article IX 

This Agreement shall remain in force for a period of five years, and shall be renewed 
automatically, unless either Party provides an authentic notification, which shall take effect six 
months after such notification is received. 
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This Agreement may be terminated by either Party, by a written notification transmitted 
through the diplomatic channel, which shall take effect six months after its receipt. 

DONE at Cochabamba, on 18 July 2012, in duplicate, in Spanish, both texts being equally 
authentic. 

For the Argentine Republic: 
HÉCTOR TIMERMAN 

Minister for Foreign Affairs and Worship 

For the Plurinational State of Bolivia: 
DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES  

Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA RECONNAISSANCE MUTUELLE DES TITRES ET DES 
DIPLÔMES UNIVERSITAIRES ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
L’ÉTAT PLURINATIONAL DE BOLIVIE 

La République argentine et l’État plurinational de Bolivie, ci-après dénommés les Parties, 
Animés du désir de développer les relations entre les peuples des deux pays et de collaborer 

dans les domaines de l’éducation, de la culture et de la science, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties reconnaissent et valident les titres et les diplômes universitaires décernés par les 
établissements d’enseignement supérieur reconnus officiellement par les systèmes éducatifs de 
chaque État, par le biais de leurs organismes officiels respectifs, à savoir, en République argentine, 
le Ministère de l’éducation et, dans l’État plurinational de Bolivie, le Ministère de l’éducation et le 
Système de l’Université bolivienne représenté par le Comité exécutif de l’Université bolivienne 
(CEUB), conformément à leur réglementation interne en vigueur. 

À cette fin, il est créé une commission technique bilatérale composée de représentants des 
instances compétentes de chacune des Parties et chargée d’établir un tableau d’équivalences et 
d’accréditations, qui se réunit chaque fois qu’elle le juge nécessaire pour atteindre l’objectif prévu. 

La commission se réunit dans les 90 jours qui suivent la date de l’échange des instruments de 
ratification. 

Article II 

Aux fins du présent Accord, le terme « reconnaissance » s’entend de la validité officielle 
reconnue aux titres ou aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement supérieur du 
système éducatif de l’autre État. 

Article III 

Les études supérieures menées à terme dans l’un des États signataires du présent Accord sont 
reconnues dans l’autre aux fins de la poursuite des études de troisième cycle, conformément aux 
dispositions de l’article premier. 

Article IV 

Pour permettre l’accès aux professions, les Parties reconnaissent directement les titres 
universitaires équivalents et accrédités, en République argentine, par la Commission nationale 
d’évaluation et d’accréditation universitaire (CONEAU) et, dans l’État plurinational de Bolivie, 
par le système ARCUSUR ou l’entité nationale d’accréditation, sans préjudice de l’application des 
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réglementations que chaque pays impose à ses ressortissants, conformément aux normes 
juridiques applicables à chaque profession.  

Dans le cas des études supérieures non accréditées au sens du premier paragraphe du présent 
article, la législation en vigueur sur le territoire de chaque État partie s’applique.  

Les deux Parties s’engagent à discuter et à définir les critères et les procédures de nature à 
faciliter la reconnaissance des titres non reconnus directement. 

Article V 

Chaque Partie notifie à l’autre, par la voie diplomatique, les modifications ou les changements 
introduits dans son système d’enseignement supérieur. En outre, elle tient à jour, sur le site officiel 
de son organisme d’accréditation ou sur un site équivalent, la liste des études accréditées, en y 
apportant toute rectification ou actualisation voulue.  

En cas de différend découlant de l’exécution et de l’application du présent Accord, les Parties 
ont recours aux mécanismes internes de règlement prévus par leurs législations respectives et 
chaque Partie communique à l’autre le critère adopté pour assurer la réciprocité de leurs 
procédures.  

Article VI 

Les dispositions du présent Accord prévalent, à la date de son entrée en vigueur, sur celles de 
tout autre accord en vigueur en la matière entre les Parties. 

Article VII 

Les Parties prennent les mesures appropriées pour garantir le respect du présent Accord par 
toutes les institutions en cause dans leurs pays respectifs. 

Article VIII 

Le présent Accord est soumis à la procédure d’adoption prévue par la législation de chaque 
pays et entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification.  

Article IX 

Le présent Accord a une durée de cinq ans et est automatiquement reconduit, sauf notification 
authentique par l’une des Parties prenant effet six mois plus tard. 



Volume 2964, I-51524 

 196 

Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant la 
signification d’une notification écrite par la voie diplomatique qui prend effet six mois après sa 
réception. 

FAIT à Cochabamba, le 18 juillet 2012, en double exemplaire, en langue espagnole, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
HÉCTOR TIMERMAN 

Ministre affaires étrangères et du culte 

Pour l’État plurinational de Bolivie : 
DAVID CHOQUEHUANCA CÉSPEDES 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51525 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

St. Kitts and Nevis 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of Saint Kitts and 
Nevis and the Government of the United States of America regarding the surrender of 
persons to the International Criminal Court. Washington, 31 January 2005 

Entry into force:  31 January 2005 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Saint-Kitts-et-Nevis 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la remise de personnes à la Cour 
pénale internationale. Washington, 31 janvier 2005 

Entrée en vigueur :  31 janvier 2005 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DE SAINT-KITTS-ET-NEVIS 

 

Le 31 janvier 2005 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions tenues récemment entre les représentants du 

Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis et du Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatives à 
la remise de personnes à la Cour pénale internationale. 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 
le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que, si la Fédération de Saint-Kitts-et-Nevis n’est pas partie au Statut de Rome, 
elle n’en adhère pas moins aux principes et objectifs de la Cour pénale internationale, qu’elle 
respecte hautement, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique est pleinement résolu à 
respecter les obligations juridiques qui lui incombent en vertu des Conventions de La Haye de 
1907, des Conventions de Genève de 1949, de la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide de 1948, et de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants de 1984, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a exprimé son intention de 
procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de 
commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire et ses 
ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, 

Confirmant qu’aucune disposition du présent échange de notes n’offre l’impunité pour les 
génocides, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
J’ai l’honneur de proposer l’Accord ci-après : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires du 

Gouvernement, du personnel militaire ou des ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie, ou 
des personnes qui sont si intimement associées aux affaires intérieures d’une Partie que leur 
remise pourrait présenter un risque évident pour la sécurité nationale de cette Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 
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b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis extrade, remet ou transfère à un pays 
tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

4. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la Fédération de Saint-Kitts-et-Nevis, il n’accepte pas la 
remise ou le transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir 
obtenu le consentement exprès du Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis. 

5. L’une ou l’autre des Parties peut demander la tenue de consultations au sujet d’enquêtes 
ou de poursuites judiciaires relatives à des affaires présentant un intérêt particulier. 

6. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Ses 
dispositions demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée 
avant la date effective de cette dénonciation. 

Si les dispositions ci-dessus rencontrent l’agrément du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, la présente note et votre réponse affirmative constitueront un accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre note. 

 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence  
Madame Condoleezza Rice 
Secrétaire d’État 



Volume 2964, I-51525 

 204 

 
II 
 

DÉPARTEMENT D’ÉTAT 
WASHINGTON 

 

Le 31 janvier 2005 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note du 31 janvier 2005, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que le texte proposé dans votre note rencontre l’agrément du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et de vous assurer que votre note et la présente note 
constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entre en vigueur à cette date. 

 
Pour la Secrétaire d’État : 

[SIGNÉ] 
Son Excellence 
Monsieur Timothy Harris 
Ministre des affaires étrangères 
de Saint-Kitts-et-Nevis 
 
 

NOTE DIPLOMATIQUE 
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No. 51526 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Guinea-Bissau 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Guinea-Bissau regarding the 
surrender of persons to international tribunals. Dakar, 28 January 2005 and 14 March 
2005, and Bissau, 2 February 2005 

Entry into force:  provisionally on 2 February 2005 by the exchange of the said notes  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Guinée-Bissau 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République de Guinée-Bissau relatif à la remise de personnes 
aux tribunaux internationaux. Dakar, 28 janvier 2005 et 14 mars 2005, et Bissau, 
2 février 2005 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 2 février 2005 par l'échange desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 

 



Volume 2964, I-51526 

 210 

 



Volume 2964, I-51526 

 211 

 



Volume 2964, I-51526 

 212 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of the Republic of Guinea-Bissau – Traduction fournie par le Gouverne-
ment de la République de Guinée-Bissau. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 
Dakar, le 28 janvier 2005 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar présente ses compliments au Ministère des 
affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés de la République de 
Guinée-Bissau, et 

À la suite des discussions tenues récemment entre les représentants du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et du Gouvernement de la République de Guinée-Bissau relatives à la 
remise de personnes aux tribunaux pénaux internationaux, 

Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 
l’humanité et de crimes de guerre, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République de Guinée-Bissau ont exprimé leur intention de procéder à des enquêtes et d’intenter, 
le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par leurs fonctionnaires, 
leurs employés, leur personnel militaire ou leurs ressortissants, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanité et de génocides, 

L’ambassade a l’honneur de proposer l’Accord suivant : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à un 
tribunal international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil 
de sécurité des Nations Unies. 

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la République de Guinée-Bissau, ledit Gouvernement 
n’accepte pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à un tribunal international quelconque par 
le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement de la République de 
Guinée-Bissau, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies. 

4. Lorsque le Gouvernement de la République de Guinée-Bissau extrade, remet ou transfère 
à un pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte 
pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers 
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sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, à moins 
que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 

5. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les 
dispositions du présent Accord demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute 
allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. Si la proposition présentée dans 
la présente note rencontre l’agrément du Gouvernement de la République de Guinée-Bissau, ladite 
note et la réponse affirmative du Ministère constitueront un accord entre nos deux Gouvernements, 
qui entrera en vigueur à la date de la réponse du Ministère. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar saisit cette occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés de la 
République de Guinée-Bissau les assurances de sa plus haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Dakar 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DE GUINÉE-BISSAU 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

ET DES COMMUNAUTÉS 
CABINET MINISTÉRIEL 

 

Bissau, le 2 février 2005 

Référence : 36/GM/uf/2005 
 

Le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés 
présente ses compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar et a l’honneur 
d’accuser réception de sa note n° 1 du 28 janvier 2005, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés a 
l’honneur de confirmer que la proposition présentée dans ladite note rencontre l’agrément du 
Gouvernement de la République de Guinée-Bissau, et que le présent Accord, conclu par la voie 
d’un échange de notes, entrera en vigueur provisoirement à la date de sa signature, le 2 février 
2005, et définitivement à la date de sa publication.  

Le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés 
saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar les 
assurances de sa plus haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ministère des affaires étrangères 
République de Guinée-Bissau 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Dakar 
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III 

 
AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 

Dakar, le 14 mars 2005 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar présente ses compliments au Ministère des 
affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés de la République de 
Guinée-Bissau, et accuse réception de sa note n° 36/GM/uf/2005 en date du 2 février 2005 
confirmant l’Accord constitué par celle-ci et la note de l’ambassade n° 1 en date du 28 janvier 
2005. 

L’ambassade accepte la proposition du Ministère selon laquelle l’Accord susmentionné entre 
en vigueur provisoirement le 2 février 2005 et définitivement à la date de sa publication par le 
Gouvernement de la République de Guinée-Bissau. 

L’ambassade serait reconnaissante au Ministère de bien vouloir lui adresser une note précisant 
la date de ladite publication. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique à Dakar saisit cette occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et des communautés de la 
République de Guinée-Bissau les assurances de sa plus haute considération. 

 
[SIGNÉ] 
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No. 51527 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Japan concerning cooperation to maintain 
meteorological satellite observation over the Pacific region. Washington, 18 February 
2005 

Entry into force:  18 February 2005 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement du Japon relatif à la coopération pour le maintien du système 
d’observation météorologique par satellite de la région du Pacifique. Washington, 
18 février 2005 

Entrée en vigueur :  18 février 2005 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

DÉPARTEMENT D’ÉTAT 
 

Washington, le 18 février 2005 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions tenues récemment entre les représentants du 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique et du Gouvernement du Japon au sujet des modalités et 
des conditions d’une coopération entre les deux Gouvernements visant au maintien du système 
d’observation météorologique par satellite de la région du Pacifique à travers un appui mutuel à 
leurs satellites météorologiques géostationnaires (ci-après dénommée « la coopération »). 

Compte tenu de la relation ininterrompue et mutuellement bénéfique entre les deux 
Gouvernements dans le domaine de l’observation météorologique par satellite, j’ai en outre 
l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, les dispositions 
suivantes : 

1. Les activités de la coopération sont exécutées, pour le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, par l’Administration américaine pour les océans et l’atmosphère du Département du 
commerce des États-Unis, et, pour le Gouvernement du Japon, par l’Office météorologique 
japonais du Ministère de l’aménagement du territoire, de l’infrastructure et des transports. 

2. En vue de fixer les modalités et les conditions détaillées de la coopération, 
l’Administration américaine pour les océans et l’atmosphère et l’Office météorologique japonais 
concluent des arrangements de mise en œuvre (ci-après dénommés « l’Arrangement de mise en 
œuvre ») qui prévoient un appui mutuel aux satellites météorologiques géostationnaires relevant 
de ces deux organismes.  

3. L’Administration américaine pour les océans et l’atmosphère et l’Office météorologique 
japonais se consultent en cas de problème découlant de la coopération ou lié à celle-ci. Si le 
problème ne peut être résolu par cette voie, des consultations se tiennent entre le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon par la voie diplomatique en vue de 
trouver une solution qui soit mutuellement acceptable.  

4. Les présentes dispositions et celles de l’Arrangement de mise en œuvre sont appliquées 
conformément aux lois et règlements en vigueur dans chaque pays. Les activités prévues par les 
présentes et par l’Arrangement de mise en œuvre sont menées sous réserve de la disponibilité des 
fonds nécessaires.  

5. Les présentes dispositions restent en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de cinq 
années à compter de la date à laquelle l’un ou l’autre des Gouvernements notifie à l’autre, par écrit 
et par la voie diplomatique, son intention de les dénoncer. Elles peuvent être modifiées par accord 
écrit entre les deux Gouvernements.  
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J’ai, par ailleurs, l’honneur de proposer que, si les dispositions qui précèdent rencontrent 
l’agrément du Gouvernement du Japon, la présente note et votre réponse constituent un accord 
entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma 
plus haute considération. 

 
Pour la Secrétaire d’État : 

[SIGNÉ] 
 
 

Son Excellence 
Monsieur Ryozo Kato 
Ambassadeur du Japon 
 

NOTE DIPLOMATIQUE 
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II 
 

AMBASSADE DU JAPON 
WASHINGTON 

 

Le 18 février 2005 
 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée de ce jour, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai, par ailleurs, l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, que les 
dispositions ci-dessus rencontrent l’agrément du Gouvernement du Japon et d’accepter que votre 
note et la présente réponse constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entre en 
vigueur à la date de cette réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Secrétaire d’État, les assurances de 
ma plus haute considération. 

 
Pour l’Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire du Japon : 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence 
Madame Condoleezza Rice 
Secrétaire d’État 
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No. 51528 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

South Africa 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the Department of 
the Interior of the United States of America and the Water Research Commission of the 
Republic of South Africa concerning scientific and technical cooperation in the earth 
sciences. Reston, 7 March 2005, and Pretoria, 7 March 2005 

Entry into force:  7 March 2005 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Afrique du Sud 

Mémorandum d’accord entre le Service de prospection géologique du Département de 
l’intérieur des États-Unis d’Amérique et la Commission de recherche sur l’eau de la 
République sud-africaine relatif à la coopération scientifique et technique dans le 
domaine des sciences de la Terre. Reston, 7 mars 2005, et Pretoria, 7 mars 2005 

Entrée en vigueur :  7 mars 2005 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LA COMMISSION DE RECHERCHE SUR L’EAU DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE RELATIF À LA COOPÉRATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES SCIENCES DE LA 
TERRE  

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique (ci-après dénommé « Service de prospection géologique ») et la Commission de 
recherche sur l’eau du Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommée 
« Commission ») conviennent de coopérer, sur les plans scientifique et technique, dans le domaine 
des sciences de la Terre, conformément au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé 
« Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de créer un cadre régissant l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques et le renforcement des capacités scientifiques et 
techniques du Service de prospection géologique et de la Commission (ci-après dénommés 
« Partie » ou « Parties ») dans le domaine des sciences de la Terre. 

3. Le présent Mémorandum est soumis aux dispositions de l’Accord entre le Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République sud-africaine relatif à la 
coopération scientifique et technologique (ci-après dénommé « Accord »), signé le 5 décembre 
1995.  

4. Les Parties encouragent et facilitent, le cas échéant, les contacts directs et la coopération 
entre les organismes publics, les universités, les centres de recherche, les institutions, les 
entreprises privées et d’autres entités des deux pays. 

Chaque Partie peut, si l’autre y consent et dans la mesure autorisée par ses lois et politiques 
internes, inviter d’autres entités ou organismes publics des États-Unis et de l’Afrique du Sud, ainsi 
que d’autres entités, notamment des scientifiques, des experts techniques, des organismes publics 
et des institutions de pays tiers, ou des organisations internationales, à participer aux activités 
entreprises dans le cadre du présent Mémorandum, sous réserve des modalités et des conditions 
fixées par les Parties. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent 
comprendre l’échange d’informations techniques; des visites; la participation à des cours de 
formation, des conférences et des symposiums; et des travaux de recherche conjoints menés dans 
le cadre des programmes des Parties. La coopération peut notamment s’établir dans les domaines 
d’intérêt commun ci-après : 

A. Les études portant sur les sciences de la Terre, notamment en matière de risques, de 
ressources et d’environnement; 
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B. La biologie, les études biologiques et l’évolution technologique; 
C. L’analyse et les études géographiques et géospatiales; 
D. Les études sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et 
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités menées dans le cadre du présent Mémorandum sont conformes aux lois, 

règles et procédures en vigueur dans chaque pays. 

Article III. Disponibilité des ressources 

Des activités de coopération sont menées dans le cadre du présent Mémorandum sous réserve 
de la disponibilité du personnel, des ressources et des fonds. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme obligeant les Parties à consacrer des fonds, des 
ressources ou du personnel à de telles activités. Conformément à l’article VIII ci-dessous, avant 
d’entreprendre une activité spécifique au titre du présent Mémorandum, les Parties conviennent 
par écrit d’une annexe de projet spécifique. 

Article IV. Exemption de droits et d’impôts 

1. Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir pour l’autre 
Partie l’exonération des impôts, des droits, des droits de douane et des autres redevances (à 
l’exception des redevances dues en contrepartie de services spécifiques rendus) concernant : 

A. Le transfert, la possession, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou 
de biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum; 

B. L’importation, l’achat, la possession, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) 
de biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui d’activités relevant 
du présent Mémorandum; et 

C. Les avoirs des membres du personnel de l’autre Partie ou d’entités de celle-ci qui 
concourent à l’application des dispositions du présent Mémorandum. 

2. Si de tels impôts, droits, droits de douane ou d’autres redevances sont quand même 
prélevés au titre de telles activités et installations et de tels avoirs, matériels et biens ou services 
connexes, ils sont pris en charge par la Partie sur le territoire de laquelle ils ont été prélevés. 

Article V. Obligations en matière de propriété intellectuelle et de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à l’attribution des droits relatifs à la propriété 
intellectuelle créée ou fournie à l’occasion d’activités de coopération menées dans le cadre du 
présent Mémorandum, ainsi que les dispositions relatives à la protection de toute information 
classifiée et de toute information et tout matériel non classifiés dont l’exportation est soumise à un 
contrôle, sont régies par l’article VIII et l’annexe A de l’Accord de 1995. 
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Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations transmises par une Partie à l’autre au titre du présent Mémorandum sont 
exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas que ces informations 
conviennent à une utilisation ou à une application particulière par la Partie destinataire ou par 
toute tierce partie. 

Article VII. Planification et évaluation des activités 

Chacune des Parties désigne un représentant principal qui, à des dates dont elles conviennent 
d’un commun accord, se réunit avec le représentant principal de l’autre Partie pour évaluer les 
activités menées dans le cadre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des 
propositions relatives à de futures activités. 

Article VIII. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Lorsque l’activité prévue va au-delà d’un échange d’informations techniques ou 
d’une visite de personnes, elle est décrite dans une annexe de projet agréée au présent 
Mémorandum, qui énonce en termes adaptés à cette activité le plan de travail, les besoins en 
personnel, les coûts estimatifs et les sources de financement. En cas de divergence entre les 
dispositions du présent Mémorandum et celles d’une telle annexe, celles du Mémorandum 
prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le reste 
jusqu’à ce que l’une ou l’autre des Parties le dénonce à tout moment moyennant un préavis écrit 
de 90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, cette dénonciation 
n’a aucun effet ni sur la validité ni sur la durée des projets entamés au titre du présent 
Mémorandum avant ladite dénonciation. 

FAIT à Reston et à Pretoria, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique 
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

JENDAYI FRAZER 
Ambassadrice 

Le 7 mars 2005 

Pour la Commission de recherche sur l’eau 
de la République sud-africaine : 

RIVKA KFIR 
Directrice générale 

Le 7 mars 2005 
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No. 51529 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Armenia 

Agreement Between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Armenia Regarding the Surrender of Persons to International 
Tribunals. Yerevan, 16 October 2004 

Entry into force:  17 March 2005 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Armenian and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Arménie 

Accord entre les États-Unis d’Amérique et la République d’Arménie relatif à la remise de 
personnes aux tribunaux internationaux. Erevan, 16 octobre 2004 

Entrée en vigueur :  17 mars 2005 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  arménien et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
D’ARMÉNIE RELATIF À LA REMISE DE PERSONNES AUX TRIBUNAUX 
INTERNATIONAUX 

Les États-Unis d’Amérique et la République d’Arménie, ci-après dénommés « les Parties », 
Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 

l’humanité et de crimes de guerre, 
Considérant que chacune des Parties a exprimé son intention d’enquêter sur les faits ou 

d’évaluer les informations disponibles en la matière et d’intenter, le cas échéant, des poursuites 
judiciaires en cas de commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel 
militaire ou d’autres ressortissants, de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de 
génocides, 

Compte tenu de l’article II de l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et 
le Gouvernement de la République d’Arménie relatif à la coopération en vue de faciliter la 
provision d’assistance économique humanitaire et technique, signé le 15 décembre 1992, de 
l’article 8 de l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République d’Arménie relatif à la coopération dans le domaine de la lutte contre la prolifération 
des armes de destruction massive, signé le 24 juillet 2000, des autres accords instituant des 
privilèges (ci-après dénommés « accords ») actuellement en vigueur entre les Parties, ainsi que des 
règles du droit international applicables en la matière, 

Notant que, conformément aux accords, les personnes visées dans ces derniers, notamment les 
membres du personnel militaire et civil, bénéficient d’un statut équivalent à celui accordé aux 
membres du personnel administratif et technique au titre de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques, signée le 18 avril 1961, et jouissent de l’immunité de la juridiction pénale 
arménienne, ce qui implique que leur remise, de quelque manière que ce soit, à un tribunal 
international non établi ou agréé par le Conseil de sécurité des Nations Unies requiert le 
consentement exprès des États-Unis d’Amérique, 

Rappelant qu’en vertu du droit international, les ressortissants des États-Unis d’Amérique qui 
jouissent de l’immunité de la juridiction pénale arménienne, et notamment d’une immunité 
fonctionnelle, ne sont pas, conformément aux termes de ladite immunité, soumis à la juridiction 
arménienne, ce qui implique que leur remise, de quelque manière que ce soit, à un tribunal 
international non établi ou agréé par le Conseil de sécurité des Nations Unies requiert le 
consentement exprès des États-Unis d’Amérique, 

Constatant que l’expression « État d’envoi » est employée dans des instruments tels que la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963 ainsi que dans le droit international 
afin d’établir une distinction entre les États auxquels il est fait référence, 
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Sont convenus de ce qui suit, à la fois dans le but de réaffirmer les obligations existantes en la 
matière et de trouver de nouveaux points d’accord : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, le terme « personne » s’entend des ressortissants d’une Partie, de 
tout fonctionnaire ou employé du Gouvernement (y compris les sous-traitants) ou membre du 
personnel militaire, actuel ou ancien, d’une Partie ou de toute personne relevant d’une Partie qui 
jouit, en vertu du droit international, de l’immunité de juridiction pénale, ou qui relève de quelque 
manière que ce soit de la juridiction de l’État d’envoi (à savoir soit les États-Unis d’Amérique, soit 
la République d’Arménie). 

Article 2 

Une personne relevant de la Partie qui est l’État d’envoi ne peut, sans le consentement exprès 
de ladite Partie : 

a) Être remise ou transférée à un tribunal international quelconque, à quelque fin et de 
quelque manière que ce soit, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies; ni 

b) Être remise ou transférée, de quelque manière que ce soit, à toute entité ou à tout pays 
tiers, ni expulsée à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à un tribunal 
international quelconque, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies. 

Article 3 

Lorsque la République d’Arménie extrade, remet ou transfère à un pays tiers une personne 
relevant des États-Unis d’Amérique, elle n’accepte pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à 
un tribunal international quelconque par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès des 
États-Unis d’Amérique, à moins que ce tribunal n’ait été établi ou agréé par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies. 

Article 4 

Lorsque les États-Unis d’Amérique extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une 
personne relevant de la République d’Arménie, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement 
de celle-ci à un tribunal international quelconque par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de la République d’Arménie, à moins que ce tribunal n’ait 
été établi ou agréé par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 
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Article 5 

Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que chaque 
Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en vigueur 
jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des Parties à 
l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent applicables 
eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de cette 
dénonciation.  

FAIT à Erevan, le 16 octobre 2004, en double exemplaire, en langues anglaise et arménienne, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour la République d’Arménie : 
[SIGNÉ] 
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No. 51530 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Bahamas 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Commonwealth of the Bahamas concerning a 
bilateral work agreement for dependents of officials serving in their respective 
countries. Nassau, 7 April 2005 and 8 April 2005 

Entry into force:  8 April 2005, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bahamas 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas relatif à l’emploi des personnes à 
charge des fonctionnaires en poste dans leurs pays respectifs. Nassau, 7 avril 2005 et 
8 avril 2005 

Entrée en vigueur :  8 avril 2005, conformément aux dispositions desdites notes  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51531 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Inter-American Institute of Agricultural Sciences 

Basic Agreement between the Government of the Argentine Republic and the 
Inter-American Institute of Agricultural Sciences on the privileges and immunities of 
the Institute. Buenos Aires, 13 August 1968 

Entry into force:  21 March 1969 by notification, in accordance with article 22  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 19 November 2013 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Institut interaméricain des sciences agricoles 

Accord de base entre le Gouvernement de la République argentine et l’Institut 
interaméricain des sciences agricoles relatif aux privilèges et immunités de l’Institut. 
Buenos Aires, 13 août 1968 

Entrée en vigueur :  21 mars 1969 par notification, conformément à l'article 22  
Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

19 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE INTER-AMERICAN INSTITUTE OF AGRICULTURAL 
SCIENCES CONCERNING PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
INSTITUTE 

Whereas: 
The Argentine Republic is a party to the Convention on the Inter-American Institute of 

Agricultural Sciences, which was opened for signature at the Pan American Union on 15 January 
1944 and which recognizes the Institute as a legal entity, 

The aim of the Inter-American Institute of Agricultural Sciences is to encourage and advance 
the development of agricultural sciences in the American States through research, teaching and 
extension activities in the theory and practice of agriculture and related arts and sciences, 

In order to facilitate the attainment of those aims, the Inter-American Institute of Agricultural 
Sciences has signed an agreement with the National Universities of Buenos Aires and La Plata and 
with the National Institute of Agricultural Technology (INTA), with a view to organizing the 
functioning of a graduate school of agricultural sciences in the Argentine Republic, 

In view of the foregoing, the Inter-American Institute of Agricultural Sciences plans to 
establish an official representation and wishes to carry out in the Argentine Republic activities 
related to its agricultural education, agricultural research, rural development and agrarian reform 
programmes, useful at the national level and applicable on a regional scale, 

In accordance with the provisions of article 105 of the Charter of the Organization of 
American States (OAS) and in order to facilitate the fulfilment of the above-mentioned purposes, a 
Basic Agreement should be concluded in order to establish the facilities, privileges and 
immunities that the Government of the Argentine Republic shall grant to the Inter-American 
Institute of Agricultural Sciences, over and above those stated in the Convention establishing the 
Institute, 

The Board of Directors of the Institute, in a meeting held at the Pan American Union in 
Washington, D.C., on 5 April 1967, authorized the Director-General of the Institute to conclude 
this Basic Agreement with the Government of the Argentine Republic, 

Now therefore: 
The Government of the Argentine Republic (hereinafter referred to as the “Government”, 

represented by the Department of Agriculture and Livestock, on the one hand, and the 
Inter-American Institute of Agricultural Sciences (hereinafter referred to as the “Institute”), 
represented by its Director-General, on the other hand, 
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Have agreed as follows: 

SECTION I. LEGAL PERSONALITY AND THE ORGANIZATION 

Article 1 

The Institute is an international organization established by Member States, and is recognized, 
in accordance with the provisions of Chapter XV of the Charter of the Organization of American 
States (OAS), as a specialized inter-American organization endowed with an international legal 
status. 

Article 2 

The Regional Office for the Southern Zone, with headquarters at Montevideo, Uruguay, shall 
be responsible for activities of a national and regional character that the Institute, as an 
inter-American organization, carries out in the Argentine Republic. Such activities may be part of 
the Institute's regular programmes, financed from the annual quotas of Member States; part of 
OAS Technical Cooperation Programme projects for which the Institute is the cooperating agency; 
or part of responsibilities undertaken by virtue of donations received or contracts or agreements 
signed by the Institute with national and international official, public or private organizations. In 
all cases, the staff participating in such activities shall be deemed to be staff of the Institute. 

Article 3 

The Official Representation established in the Argentine Republic for the conduct of activities 
related to national or regional programmes for agricultural education, agricultural research, rural 
development and agrarian reform, and any units that may be added in future are an integral part of 
the Inter-American Institute of Agricultural Sciences and are entitled to the legal status and the 
privileges and immunities conferred on the Institute under the Convention establishing it, as well 
as to those specified in this Agreement.  

Article 4 

In order to facilitate and strengthen the development of the activities carried out in the 
Argentine Republic, the Government and the Institute shall sign separate operational agreements, 
which, subject to prior consultation with the Department of Agriculture and Livestock, may also 
be concluded with other national institutions. Such agreements shall specify the contributions, 
facilities and obligations of each of the parties involved in each case. The said contributions, 
chargeable to the Government or the national institutions, shall be independent and unrelated to 
the annual quotas paid by the Argentine Republic for the maintenance of the Institute. 
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SECTION II. LEGAL CAPACITY, PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE INSTITUTE 

Article 5 

As a legal entity, the Institute shall be vested throughout the territory of the Argentine 
Republic with legal capacity to: 

(a) Contract; 
(b) Acquire movable and immovable property in fulfilment of the aims of the Institution and 

dispose freely of such property; 
(c) Institute legal and administrative proceedings when that serves its interests, waiving 

expressly the immunity from legal process to which it is entitled as a specialized inter-American 
organization of the Organization of American States. 

Article 6 

The premises and records of the Institute shall be inviolable. They, and the resources and 
property of the Institute, wherever they may be located, shall not be liable to search, requisition, 
expropriation or any other form of administrative, legislative or judicial restraint. 

Article 7 

The Institute and its resources, income and other assets shall be exempt from: 
(a) Any direct taxes, on the understanding, however, that it may not claim exemption from 

taxation which in fact constitutes payment for public services; 
(b) Customs duties and any other taxes, charges or contributions and restrictions with respect 

to articles, merchandise and vehicles imported for its official use. It is understood, however, that 
items imported free of duty shall not be sold in the country except on terms agreed upon with the 
Government and which may not be lower than those specified for diplomatic missions; 

(c) Customs duties, prohibitions and restrictions on the import and export of its publications. 

Article 8 

Without being restricted by financial controls, regulations or moratoria of any kind, the 
Institute may: 

(a) Hold funds, gold or currency and operate accounts in any currency; 
(b) Freely transfer its funds, gold or currency within the country and convert any currency 

held by it to any other currency. 
In the exercise of those rights, due attention shall be paid to any representation made by the 

Government insofar as it is considered that effect can be given to such representation without 
detriment to the interests of the Institute. 
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Article 9 

The Institute and its property, income and other assets shall enjoy immunity from any judicial 
or administrative process and shall not be subject to the jurisdiction of national courts except in 
specific cases where such immunity is expressly waived. It is understood, however, that such 
waiver of immunity shall not have the effect of subjecting such property and assets to any measure 
of execution. 

Article 10 

In the Argentine Republic, the Institute shall be granted, for its official communications, 
treatment as favourable as that which is granted to diplomatic missions in respect of priorities, 
charges and taxes on letters, cables, telegrams, radiograms, telephotos, telephone calls and any 
other medium of communication, as well as press rates for information to the press and the radio. 
Neither the Institute's correspondence nor any of its official communications shall be censored in 
any way. 

SECTION III. FACILITIES REGARDING IMMIGRATION AND STAY 

Article 11 

All officials of the Institute, whether permanent or temporary, and their spouses and 
dependants, shall enjoy immunity from any restriction on immigration and registration of aliens 
and their stay in the country for the fulfilment of their mission shall be facilitated. This provision 
shall also apply to students and other persons who, without being civil servants of the Institute, 
visit the country under instructions from the authorities of the institution, in order to perform tasks 
related to their studies or to attend to official matters. 

Article 12 

The provisions of the preceding article shall not obviate the Institute's obligation to provide 
evidence, when required, aimed at demonstrating that the persons requesting the privileges granted 
are entitled to such privileges, nor do they exempt the Institute from the obligation to comply with 
health or quarantine regulations. 

Article 13 

When they travel to the Argentine Republic on official mission, the Director-General, the 
Deputy Director and the Regional Director for the Southern Zone, as well as their wives and minor 
children, shall be granted the same facilities as those granted to Heads of diplomatic missions. 
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SECTION IV. PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF PERSONNEL 

Article 14 

In all matters not determined in the Convention establishing the Institute, the Government 
shall apply to the Institute’s international professional staff members the same prerogatives, 
privileges and immunities that the Government of the Argentine Republic grants to all 
international organizations, their civil servants in official service and their dependants, including 
exemption from customs duties and any other taxes, charges or contributions, and restrictions 
concerning the import and renewal of their personal effects, the import of goods for their exclusive 
private consumption, and the import of automobiles for private use, under the same conditions 
specified for accredited diplomatic staff. Such privileges, prerogatives and immunities shall be 
granted in accordance with the acts, decrees and provisions in force, in line with the most 
favourable existing provisions that have been granted to any other organization or international 
technical mission in the spirit of the provisions of article 103 of the Charter of the Organization of 
American States. 

Article 15 

The Official Representative and the highest-ranking civil servant of the Institute, residents of 
the Argentine Republic, as well as their spouses and minor children, shall be granted the 
privileges, immunities, exemptions and facilities that are accorded to heads of diplomatic 
missions, in accordance with international law. 

Article 16 

The Director-General of the Institute, or his or her authorized representative, shall 
communicate to the Government the names of the Institute’s international professional staff 
members who are to enjoy in the Argentine Republic the immunities and privileges specified in 
this section. This list shall contain the names of the Official Representative and the highest-
ranking civil servant referred to in the preceding article. 

Article 17 

The Institute shall renounce on immunity from legal process with regard to personnel 
designated as auxiliary, that is to say to such employees and workers who work permanently in the 
Argentine Republic and are not part of the international professional staff, according to the 
Institute's rules of procedure. Such auxiliary personnel shall be subject to the Argentine Republic’s 
labour legislation. 
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SECTION V. NATURE OF THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES 

Article 18 

The privileges and immunities shall be granted to the civil servants and staff members of the 
Institute in the interests exclusively of that body. Consequently, the Director-General shall have 
the right and the duty to renounce on the immunity of any civil servant or staff member when the 
Director-General considers that such immunity is obstructing the course of justice, and can be 
waived without adversely affecting the interests of the Institute. Such waiver shall be agreed to by 
the Director-General himself or herself or, with his or her express authorization, by the Regional 
Director for the Southern Zone. 

Article 19 

At the request of the Government of the Argentine Republic, the Institute shall cooperate with 
the country’s competent authorities with a view to facilitating the administration of justice, 
ensuring compliance with police ordinances and preventing any abuses of the privileges and 
immunities referred to in this Agreement. 

Article 20 

The Institute will take the measures necessary for the appropriate settlement of disputes that: 
(a) Arise with respect to contracts or other private law matters to which the Institute is a 

party; 
(b) Involve any civil servant or staff member and with respect to which he or she enjoys 

immunity, provided that the Director-General has not waived such immunity pursuant to 
article 18. 

SECTION VI. FINAL PROVISIONS 

Article 21 

Either Party may propose amendments to this Agreement. The Parties shall consult each other 
regarding the proposed amendments, which shall enter into force once they have been approved by 
both Parties. 

Article 22 

Once approved by the Board of Directors of the Institute, this Agreement shall enter into force 
on the date of the note by which the Government of the Argentine Republic shall inform the 
Institute that the Agreement has been ratified in accordance with the legal procedures in force in 
the country. 
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Article 23 

Either Party may terminate this Agreement by giving written notice to the other Party six 
months in advance. 

This Agreement shall enter into force once the appropriate constitutional formalities have 
been fulfilled and this fact has been communicated to the respective organization. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized to that effect, have signed this 
Agreement, in duplicate, at Buenos Aires, Argentine Republic, on 13 August 1968. 

For the Government of the Argentine Republic: 
RAFAEL GARCIA-MATA 

For the Inter-American Institute of Agricultural Sciences: 
ARMANDO SAMPER GNECCO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES SCIENCES 
AGRICOLES RELATIF AUX PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’INSTITUT 

Considérant, 
Que la République argentine est signataire de la Convention relative à l’Institut interaméricain 

des sciences agricoles, ouverte à la signature à l’Union panaméricaine le 15 janvier 1944, et dans 
laquelle la qualité de personne morale est reconnue à l’Institut, 

Que l’Institut interaméricain des sciences agricoles a pour buts l’encouragement et 
l’avancement des sciences agricoles dans les républiques américaines par des recherches, par 
l’enseignement et par la dissémination de la théorie et de la pratique de l’agriculture et des arts et 
sciences connexes,  

Que, dans le but de faciliter la réalisation de ces objectifs, l’Institut interaméricain des 
sciences agricoles a conclu une convention avec les universités nationales de Buenos Aires et de 
La Plata et avec l’Institut national de technologie agricole (INTA), en vue d’organiser le 
fonctionnement d’une école pour les diplômés en sciences agricoles en République argentine, 

Que, compte tenu de ce qui précède, l’Institut interaméricain des sciences agricoles se propose 
d’établir une représentation officielle et désire accomplir en République argentine des activités en 
rapport avec ses programmes d’enseignement agricole, de recherche agricole, de développement 
rural et de réforme agraire, d’utilité nationale et d’application régionale, 

Que, conformément aux dispositions de l’article 105 de la Charte de l’Organisation des États 
américains (OEA) et afin de faciliter la réalisation des buts susmentionnés, il convient de conclure 
un accord de base afin de déterminer les facilités, privilèges et immunités que le Gouvernement de 
la République argentine accorde à l’Institut interaméricain des sciences agricoles, en plus de ceux 
qui sont établis dans la Convention constitutive, 

Que le Directeur général de l’Institut a reçu l’autorisation de conclure le présent Accord de 
base avec le Gouvernement de la République argentine, accordée par le Conseil d’administration 
de l’Institut à la séance tenue à l’Union panaméricaine, à Washington, le 5 avril 1967, 

Pour ces motifs :  
Le Gouvernement de la République argentine (ci-après dénommé le « Gouvernement »), 

représenté par le Ministère de l’agriculture et de l’élevage, d’une part, et l’Institut interaméricain 
des sciences agricoles (ci-après dénommé « l’Institut »), représenté par le Directeur général de 
l’Institut interaméricain des sciences agricoles, d’autre part, 
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Sont convenus de ce qui suit : 

SECTION I. PERSONNALITÉ JURIDIQUE ET ORGANISATION 

Article premier 

L’Institut est un organisme international constitué par des États membres qui est reconnu, 
conformément aux dispositions du chapitre XV de la Charte de l’OEA, comme organisme 
spécialisé interaméricain jouissant de la personnalité juridique internationale. 

Article 2 

La Direction régionale de la zone sud, dont le siège est situé dans la ville de Montevideo, en 
Uruguay, est chargée des activités de type national et régional que l’Institut, en sa qualité 
d’organisme interaméricain, accomplit en République argentine. Ces activités peuvent faire 
partie des programmes réguliers de l’Institut financés par des contributions budgétaires des États 
membres; des projets du Programme de coopération technique de l’OEA dans lesquels l’Institut 
est l’entité coopérante; ou des responsabilités assumées en vertu de dons reçus, ou de contrats ou 
conventions signés par l’Institut avec des entités nationales et internationales, de caractère officiel, 
public ou privé. Dans tous les cas, le personnel participant à ces activités est considéré comme 
personnel de l’Institut. 

Article 3 

La représentation officielle en République argentine qui est établie pour l’accomplissement 
d’activités se rapportant aux programmes d’enseignement agricole, de recherche agricole, de 
développement rural et de réforme agraire de type national ou régional et les unités qui y sont 
ajoutées à l’avenir font partie intégrante de l’Institut interaméricain des sciences agricoles et ont 
droit au statut juridique ainsi qu’aux privilèges et immunités conférés à l’Institut par la 
Convention constitutive, ainsi qu’à ceux visés par le présent Accord. 

Article 4 

En vue de faciliter et de renforcer le développement des activités qui sont exercées en 
République argentine, le Gouvernement et l’Institut signent séparément des conventions 
d’opération, lesquelles peuvent également être conclues, après consultation avec le Ministère de 
l’agriculture et de l’élevage, avec d’autres institutions nationales. Dans ces conventions, les 
contributions, facilités et obligations de chacune des parties intervenant dans chaque cas sont 
spécifiées. Ces contributions à charge du Gouvernement ou des institutions nationales sont 
indépendantes et n’ont aucun rapport avec les quotes-parts annuelles que la République argentine 
verse pour l’entretien de l’Institut.  
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SECTION II. CAPACITÉ JURIDIQUE, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE L’INSTITUT 

Article 5 

L’Institut, en sa qualité de personne morale, jouit sur tout le territoire de la République 
argentine de la capacité juridique : 

a) De contracter; 
b) D’acquérir des biens mobiliers et immobiliers en rapport avec la réalisation des objectifs 

de l’institution et d’en disposer librement; 
c) D’engager des procédures judiciaires et administratives lorsque cela convient à ses 

intérêts, sous réserve de renoncer expressément à l’immunité de juridiction dont il jouit en sa 
qualité d’organisme spécialisé interaméricain de l’OEA. 

Article 6 

Les locaux et archives de l’Institut sont inviolables. Ceux-ci, les biens et les avoirs de 
l’Institut, où qu’ils se trouvent, sont exempts de perquisition, de réquisition, d’expropriation et de 
toute autre forme de contrainte, qu’elle soit exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

Article 7 

L’Institut, ainsi que ses avoirs, revenus et autres biens, sont : 
a) Exonérés de tout impôt direct, étant entendu, toutefois, que l’Institut ne peut réclamer une 

exonération d’impôts qui constituent en fait une rémunération de services d’utilité publique; 
b) Exonérés des droits de douane, de tout autre impôt et de toute autre taxe ou contribution 

et restriction à l’égard de biens, de marchandises et de véhicules importés pour son usage officiel, 
étant entendu, toutefois, que les biens importés en franchise ne sont vendus dans le pays que 
conformément aux conditions convenues avec le Gouvernement, lesquelles ne sont pas moins 
favorables que celles qui sont accordées aux missions diplomatiques; 

c) Exonérés des droits de douane et des prohibitions et restrictions d’importation et 
d’exportation à l’égard de ses publications. 

Article 8 

Sans être astreint à des contrôles fiscaux, des réglementations ou des moratoires de quelque 
nature que ce soit : 

a) L’Institut peut détenir des fonds, de l’or ou des devises quelconques et avoir des comptes 
en n’importe quelle monnaie; 

b) L’Institut peut transférer librement ses fonds, son or ou ses devises à l’intérieur du pays et 
convertir les devises qu’il détient en toute autre monnaie. 

Dans l’exercice de ces droits, il est tenu compte de toute représentation du Gouvernement, 
dans la mesure où l’Institut estime pouvoir y donner suite sans porter préjudice à ses propres 
intérêts. 
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Article 9 

L’Institut, ainsi que ses biens, revenus et avoirs, jouissent de l’immunité contre toute 
procédure judiciaire ou administrative, et ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux 
nationaux, sauf dans les cas particuliers où il est expressément renoncé à cette immunité. Il est 
entendu que la renonciation n’a pas l’effet de soumettre ces biens et avoirs à des mesures 
d’exécution. 

Article 10 

L’Institut bénéficie, pour ses communications officielles en République argentine, d’un 
traitement aussi favorable que celui accordé aux missions diplomatiques en matière de priorités, de 
tarifs et de taxes sur le courrier, les câbles, télégrammes, radiotélégrammes, téléphotos, 
communications téléphoniques et autres moyens de communication, ainsi qu’en matière de tarifs 
de presse pour les informations à la presse et à la radio. La correspondance officielle et les autres 
communications officielles de l’Institut ne sont nullement censurées. 

SECTION III. FACILITÉS D’IMMIGRATION ET DE SÉJOUR 

Article 11 

Tous les fonctionnaires de l’Institut, qu’ils soient engagés à titre permanent ou temporaire, 
ainsi que leurs épouses et les membres de leur famille à charge, jouissent de l’immunité contre 
toute restriction relative à l’immigration et à l’enregistrement des étrangers; et leur séjour dans le 
pays est facilité aux fins de l’accomplissement de leur mission. Cette disposition s’applique 
également aux étudiants et aux autres personnes qui, sans être fonctionnaires de l’Institut, se 
rendent dans le pays sous les auspices des autorités de l’Institut en vue d’y accomplir des tâches 
liées à leurs études ou pour vaquer à des affaires officielles.  

  

Article 12 

Les dispositions de l’article précédent ne libèrent pas l’Institut de l’obligation d’apporter des 
preuves, lorsqu’elles sont sollicitées, visant à démontrer que les personnes qui demandent les 
privilèges accordés y ont droit et n’exonèrent pas non plus l’Institut de l’obligation d’observer les 
règlements sanitaires ou de quarantaine.  

Article 13 

Lorsqu’ils se rendent en République argentine en mission officielle, le Directeur général, le 
Sous-Directeur et le Directeur régional de la zone sud, ainsi que leurs épouses et enfants mineurs, 
jouissent des mêmes facilités que celles qui sont accordées aux chefs de missions diplomatiques.  
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SECTION IV. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DU PERSONNEL 

Article 14 

Pour tout ce qui n’est pas prévu par la Convention constitutive, le Gouvernement accorde aux 
membres du personnel professionnel international de l’Institut les mêmes prérogatives, privilèges 
et immunités que ceux que le Gouvernement de la République argentine accorde à tous les 
organismes internationaux et à leurs fonctionnaires et personnes à leur charge, en service officiel, 
y compris l’exonération des droits de douane, de tout autre impôt et de toute autre taxe ou 
contribution et restriction pour l’importation et la rénovation de leurs effet personnels, pour 
l’importation de biens destinés exclusivement à leur usage personnel, ainsi que d’une voiture 
automobile pour leur usage personnel, dans les mêmes conditions que celles qui sont appliquées 
au personnel diplomatique accrédité. Ces privilèges, prérogatives et immunités sont accordés 
conformément aux lois, décrets et dispositions en vigueur, en vertu des dispositions les plus 
favorables ayant été accordées à tout autre organisme ou mission technique internationale afin 
d’être en conformité avec l’esprit des dispositions de l’article 103 de la Charte de l’OEA. 

  

Article 15 

Le représentant officiel et le fonctionnaire du plus haut rang de l’Institut qui sont des résidents 
de la République argentine, ainsi que leurs épouses et enfants mineurs, jouissent des privilèges, 
immunités, exemptions et facilités qui sont accordés aux chefs de missions diplomatiques, 
conformément au droit international. 

Article 16 

Le Directeur général de l’Institut, ou son représentant dûment autorisé, communique au 
Gouvernement les noms des membres du personnel professionnel international de l’Institut qui ont 
droit en République argentine aux privilèges et immunités visés dans la présente section. La liste 
comprend le nom du représentant officiel et du fonctionnaire du plus haut rang, visés par l’article 
précédent. 

Article 17 

L’Institut renonce à l’immunité de juridiction pour le personnel désigné comme auxiliaire, 
c’est-à-dire les employés et les travailleurs qui travaillent de manière permanente en République 
argentine et qui ne font pas partie du personnel professionnel international, selon le règlement de 
l’Institut. Ce personnel auxiliaire relève du droit du travail de la République argentine.  
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SECTION V. NATURE DES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

Article 18 

Les privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires et aux membres du personnel de 
l’Institut exclusivement dans l’intérêt de celui-ci. Par conséquent, le Directeur général a le droit et 
le devoir de renoncer à l’immunité de tout fonctionnaire ou membre du personnel dans tous les cas 
où, à son avis, l’immunité empêcherait que justice soit faite et où elle peut être levée sans porter 
préjudice aux intérêts de l’Institut. La renonciation est faite par le Directeur général lui-même ou, 
avec son autorisation expresse, par le Directeur régional de la zone sud.  

Article 19 

Lorsque le Gouvernement de la République argentine en fait la demande, l’Institut coopère 
avec les autorités compétentes du pays en vue de faciliter la bonne administration de la justice, 
d’assurer l’observation des règlements de police et d’éviter les abus auxquels auraient donné lieu 
les privilèges et immunités visés par le présent Accord. 

Article 20 

L’Institut prend les mesures nécessaires pour le règlement adéquat : 
a) Des différends en matière de contrats ou d’autres différends de droit privé auxquels 

l’Institut serait partie; 
b) Des différends dans lesquels serait impliqué tout fonctionnaire ou membre du personnel 

de l’Institut qui, du fait de sa situation officielle, jouit de l’immunité, si cette immunité n’a pas été 
levée par le Directeur général conformément à l’article 18. 

SECTION VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 21 

L’une ou l’autre des Parties peut proposer la modification du présent Accord. À cette fin, les 
Parties se consultent mutuellement au sujet des modifications proposées, lesquelles entrent en 
vigueur une fois approuvées par les deux Parties.  

Article 22 

Le présent Accord entre en vigueur, après son approbation par le Conseil d’administration de 
l’Institut, à la date de la note par laquelle le Gouvernement de la République argentine notifie à 
l’Institut la ratification de l’Accord conformément aux procédures juridiques en vigueur dans le 
pays. 
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Article 23 

L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de 
six mois adressé à l’autre Partie.  

Le présent Accord entre en vigueur une fois que les formalités constitutionnelles 
correspondantes ont été accomplies et que communication en a été faite à l’organisme requis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé deux exemplaires du 
présent Accord, à Buenos Aires, en République argentine, le 13 août 1968. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
RAFAEL GARCIA-MATA 

Pour l’Institut interaméricain des sciences agricoles : 
ARMANDO SAMPER GNECCO 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON THE MUTUAL RECOGNITION OF PROFESSIONAL TITLES, 
DIPLOMAS AND UNIVERSITY DEGREES BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CHILE 

The Argentine Republic and the Republic of Chile, hereinafter referred to as “the Parties”, 
Motivated by the wish to develop the relations between the two peoples and to cooperate in 

the areas of education, culture and science, 
Bearing in mind the provisions of the Declaration of the Ministers, signed at the Third 

Binational Argentina -- Chile Ministerial Meeting, which was held at Santiago on 27 January 
2011, 

In the framework of the provisions of article 6 of the Agreement on cultural cooperation 
between the Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Chile, 
signed at Santiago on 10 April 1975, 

Aiming to establish efficient mechanisms for the mutual recognition of university degrees 
conferred by Argentine universities and professional titles and diplomas conferred by Chilean 
universities, 

Have agreed as follows: 

Article I. Purpose and scope of application 

The purpose of this Agreement is the mutual recognition of, in the case of the Argentine 
Republic, university degrees and, in the case of the Republic of Chile, professional titles and 
diplomas conferred by universities recognized and authorized officially in each of the Parties, on 
the basis of the principle of reciprocity. 

For the purposes of this Agreement, recognition shall mean the official validity that is 
attributed: 

(i) In the Argentine Republic, to professional titles and diplomas obtained in Chilean 
universities accredited institutionally and to studies accredited by the National Commission for 
Accreditation (CNA) or the respective external accrediting body, both accreditations concerning a 
period of at least four years; 

(ii) In the Republic of Chile, to university degrees obtained in officially recognized 
Argentine universities and to studies accredited for six years or for at least two three-year periods 
by the National Commission for University Evaluation and Accreditation (CONEAU). 

For the recognition of the other titles, the legislation currently in force in the territory of each 
Party shall apply. 

Article II. Bodies implementing the Agreement 

The Ministry of Education of the Argentine Republic and the Ministry of Education of the 
Republic of Chile shall be the official bodies implementing this Agreement, with the power to 
introduce rules and adjustments. 
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Article III. Recognition of professional titles, diplomas and university degrees 

The Parties shall officially recognize and bestow validity on professional titles, diplomas and 
university degrees awarded by universities authorized and recognized officially by the 
Government of the issuing country, through the respective official agencies, referred to in the 
preceding article. 

Such recognition shall be admissible provided that the said titles and university degrees have 
been awarded by institutionally recognized or accredited universities and correspond to studies 
accredited, for the periods specified in article I, by the respective accrediting agencies or bodies. 
Those circumstances shall be certified, in the Argentine Republic, by the National Commission for 
University Evaluation and Accreditation (CONEAU) and, in the Republic of Chile, by the 
National Commission for Accreditation (CNA), provided that the titles in question are presented 
duly authenticated to the appropriate authorities. 

The Parties shall mutually recognize the master’s (maestría) and doctorate (doctorado) post-
graduate degrees obtained in the Argentine Republic and the master’s (magíster) and doctorate 
(doctorado) academic degrees obtained in the Republic of Chile, which are accredited by the 
respective agencies of each country. 

Article IV. Effects of recognition 

Recognition of professional titles, diplomas and university degrees pursuant to this 
Agreement shall produce the effects that each Party bestows on its own formal qualifications. 
Accordingly, for any professional titles, diplomas and university degrees that are related to the 
exercise of licensed professions, it will moreover be necessary to comply with the regulations that 
each Party imposes on its nationals, in accordance with the statutory rules applicable to each 
profession. 

Without prejudice to the foregoing and in order to ensure non-discriminatory treatment, the 
said rules may not impose on holders of degrees obtained in universities of the other Party 
requirements more stringent than those applicable to holders of degrees at its own universities. 
Such requirements may be based solely on objective and transparent criteria. 

The competent authorities of either Party shall, within six months from the presentation of any 
application for qualification deemed to be complete, inform the applicant of the decision taken 
with regard to the application. At the applicant’s request, the said authorities of the Party shall 
provide information as to the status of the application. 

Article V. Updating or rectification of information 

Each Party shall notify the other, through the diplomatic channel, of any modifications or 
changes made to its higher education system that are relevant to the implementation of this 
Agreement. 

Moreover, on the official website of its accreditation body, each Party shall undertake to keep 
the list of professional titles, diplomas and university degrees up to date, specifying the 
relationship between the titles and providing any desired rectification and/or update to that list. 
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Article VI. Settlement of disputes 

In the event of a dispute between them regarding the interpretation or implementation of this 
Agreement, the Parties shall consult one another with a view to settling the dispute through 
friendly negotiations. 

Article VII. Entry into force and review 

This Agreement shall enter into force 60 days after the date of the last notification through 
which the Parties shall inform one another that they have fulfilled the requirements of their 
respective domestic legislations. 

The Agreement shall apply to titles obtained since the establishment of the respective higher 
education quality assurance systems in each country, namely 1 January 2000 for Argentine titles 
and 8 January 1999 for Chilean titles. 

The Parties shall review this Agreement every three years in order to make to it the 
appropriate amendments for improving its effectiveness. Such amendments shall be agreed upon 
through an exchange of Diplomatic Notes. 

On the date of entry into force of this Agreement, the “Additional Protocol to the Agreement 
on Cultural Cooperation between the Argentine Republic and the Republic of Chile of 10 April 
1975. Mutual Recognition of Certificates, Titles and Academic Degrees of Higher Education 
between the Argentine Republic and the Republic of Chile”, concluded on 14 March 2005, shall 
cease to have effect. 

Article VIII. Duration of the Agreement 

This Agreement shall remain in force for an indefinite period and may be terminated by either 
Party through a diplomatic note. Such termination shall take effect one year after the receipt of the 
relevant notification. 

DONE at Santiago, Chile, on 16 March 2012, in duplicate, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
[ALBERTO SILEONI 

Minister of Education] 

For the Republic of Chile: 
[HARALD BEYER BURGOS 

Minister of Education] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA RECONNAISSANCE MUTUELLE DES TITRES 
PROFESSIONNELS, DES DIPLÔMES ET DES TITRES UNIVERSITAIRES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI 

La République argentine et la République du Chili, ci-après dénommées « les Parties », 
Animées du désir de développer les relations entre les deux peuples et de collaborer dans les 

domaines de l’éducation, de la culture et de la science, 
Ayant à l’esprit les dispositions de la Déclaration des ministres, signée à l’occasion de la 

troisième réunion binationale des ministres de l’Argentine et du Chili, tenue à Santiago le 
27 janvier 2011, 

En vertu des dispositions de l’article 6 de l’Accord de coopération culturelle entre le 
Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République du Chili, signé à 
Santiago le 10 avril 1975, et 

Dans le but d’établir des mécanismes flexibles de reconnaissance mutuelle des titres 
universitaires, accordés par des universités argentines, et des titres professionnels et des diplômes, 
accordés par des universités chiliennes, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application 

L’objet du présent Accord est la reconnaissance mutuelle des titres universitaires, dans le cas 
de la République argentine, et des titres professionnels et des diplômes, dans le cas de la 
République du Chili, accordés par des universités reconnues et agréées officiellement dans 
chacune des Parties, sur la base du principe de la réciprocité.  

Aux fins du présent Accord, le terme « reconnaissance » s’entend de la validité officielle 
accordée : 

i) En République argentine, aux titres professionnels et aux diplômes obtenus dans des 
universités chiliennes accréditées institutionnellement et dont le programme d’enseignement est 
accrédité, les deux accréditations étant pour une période d’au moins quatre ans, par la Commission 
nationale d’accréditation (CNA) ou par un organisme d’accréditation externe compétent; 

ii) En République du Chili, aux titres universitaires obtenus dans des universités argentines 
reconnues officiellement et dont le programme d’enseignement est accrédité pour six ans ou pour 
au moins deux périodes de trois ans par la Commission nationale d’évaluation et d’accréditation 
universitaire (CONEAU). 

Pour la reconnaissance des autres titres, il est fait application de la procédure actuellement en 
vigueur sur le territoire de chaque Partie. 

Article II. Organismes d’exécution de l’Accord 

Le Ministère de l’éducation de la République argentine et le Ministère de l’éducation de la 
République du Chili sont les organismes officiels d’exécution du présent Accord, avec le pouvoir 
d’établir des règles et ajustements.  
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Article III. Reconnaissance des titres professionnels, des diplômes et des titres universitaires 

Les Parties reconnaissent, en leur accordant validité, les titres professionnels, les diplômes et 
les titres universitaires, accordés par des universités agréées et reconnues officiellement par le 
Gouvernement du pays émetteur, à travers un organisme officiel compétent visé par l’article 
précédent.  

Cette reconnaissance s’effectue si lesdits titres et diplômes universitaires ont été accordés par 
des universités reconnues ou accréditées institutionnellement et dont le programme 
d’enseignement est accrédité, pour les périodes visées à l’article premier, par les organismes 
d’accréditation compétents. Ces circonstances sont certifiées, en République argentine, par la 
Commission nationale d’évaluation et d’accréditation universitaire (CONEAU), et en République 
du Chili, par la Commission nationale d’accréditation (CNA), sous réserve que ces titres aient été 
dûment authentifiés avant leur présentation aux autorités compétentes.  

Les Parties reconnaissent mutuellement les titres universitaires de maîtrise et de doctorat 
obtenus en République argentine et les diplômes universitaires de maîtrise et de doctorat obtenus 
en République du Chili, qui ont reçu l’accréditation des organismes respectifs de chaque pays. 

Article IV. Effets de la reconnaissance 

La reconnaissance des titres professionnels, des diplômes et des titres universitaires en vertu 
du présent Accord produit les effets que chaque Partie accorde à ses propres titres officiels. Par 
conséquent, pour les titres professionnels, les diplômes et les titres universitaires qui sont liés à 
l’exercice de professions réglementées, il est nécessaire, en outre, d’observer les réglementations 
que chaque Partie impose à ses ressortissants, conformément aux dispositions législatives en 
vigueur pour chaque profession.  

Nonobstant ce qui précède et pour assurer un traitement non discriminatoire, ces dispositions 
ne peuvent imposer des conditions plus sévères aux diplômés des universités de l’autre Partie. Ces 
exigences ne peuvent se fonder que sur des critères objectifs et transparents.  

Dans un délai de six mois à compter de la présentation d’une demande d’habilitation jugée 
complète, les autorités compétentes d’une Partie informent le requérant de la décision prise sur sa 
demande. Sur demande de ce dernier, les autorités compétentes de la Partie communiquent des 
informations sur l’état d’instruction de la demande.  

Article V. Mise à jour ou rectification de l’information 

Chaque Partie notifie à l’autre, par la voie diplomatique, les modifications ou changements 
effectués dans son système d’éducation supérieure qui sont pertinents aux fins de l’application du 
présent Accord. 

En outre, les Parties s’engagent à tenir à jour, sur le site officiel de son organisme 
d’accréditation, la liste des titres professionnels, des diplômes et des titres universitaires 
accrédités, en y précisant la relation entre les titres et en y apportant toute rectification ou 
actualisation voulue. 
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Article VI. Règlement des différends 

En cas de différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application du 
présent Accord, celles-ci se consultent afin de le régler par négociations amiables. 

Article VII. Entrée en vigueur et révision 

Le présent Accord entre en vigueur 60 jours après la date de la dernière des notifications par 
lesquelles les Parties se notifient l’accomplissement de leurs formalités juridiques internes 
respectives requises à cette fin.  

L’Accord s’applique aux titres obtenus depuis l’établissement des systèmes respectifs 
assurant la qualité de l’éducation supérieure dans chaque pays, soit le 1er janvier 2000 pour les 
titres argentins, et le 8 janvier 1999 pour les titres chiliens. 

Les Parties révisent le présent Accord tous les trois ans, en vue d’y faire les modifications 
nécessaires pour améliorer son fonctionnement. Ces modifications s’effectuent par échange de 
notes diplomatiques.  

À l’entrée en vigueur du présent Accord, il est mis fin au « Protocole additionnel à l’Accord 
de coopération culturelle entre la République argentine et la République du Chili du 10 avril 1975. 
Reconnaissance mutuelle de certificats, diplômes et grades dans l’enseignement supérieur entre la 
République argentine et la République du Chili », conclu le 14 mars 2005.  

Article VIII. Durée de l’Accord 

Le présent Accord, qui a une durée indéterminée, peut être dénoncé par l’une ou l’autre des 
Parties, moyennant la signification d’une notification transmise par la voie diplomatique, la 
dénonciation prenant effet un an après la réception de ladite notification. 

FAIT à Santiago, au Chili, le 16 mars 2012, en double exemplaire, les deux textes faisant 
également foi.  

Pour la République argentine : 
[ALBERTO SILEONI 

Ministre de l’éducation] 

Pour la République du Chili : 
[HARALD BEYER BURGOS 
Ministre de l’éducation] 
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No. 51534 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Liberia 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of Liberia concerning United States military and 
civilian personnel and United States contractors who may be temporarily present in 
Liberia in connection with military training and exercises, humanitarian assistance and 
other activities as may be agreed upon by the two governments. Monrovia, 15 April 2005 
and 20 April 2005 

Entry into force:  20 April 2005 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Libéria 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement du Libéria relatif aux membres du personnel militaire et civil et aux 
sous-traitants des États-Unis susceptibles de se rendre temporairement au Libéria pour 
des entraînements et des exercices militaires, des activités d’assistance humanitaire et 
d’autres activités convenues par les deux Gouvernements. Monrovia, 15 avril 2005 et 
20 avril 2005 

Entrée en vigueur :  20 avril 2005 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
MONROVIA 

 

Monrovia, Libéria, le 15 avril 2005 
 

No 29/05 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères du Libéria et a l’honneur de se référer aux discussions récemment tenues entre les 
représentants des deux Gouvernements sur les questions relatives aux membres du personnel 
militaire et civil des États-Unis (à savoir, respectivement, les membres des forces armées des 
États-Unis et les employés du Département de la défense des États-Unis, ci-après dénommés 
conjointement « personnel des États-Unis ») et aux sous-traitants des États-Unis (à savoir les 
sociétés et entreprises non libériennes, et leurs employés, qui sont liés par un contrat au 
Gouvernement des États-Unis) susceptibles de se rendre temporairement au Libéria pour des 
entraînements et des exercices militaires, des activités d’assistance humanitaire et d’autres 
activités convenues par les deux Gouvernements. 

Suite à ces discussions, l’ambassade a l’honneur de proposer que les membres du personnel 
des États-Unis se voient accorder un statut équivalent à celui qui est accordé aux membres du 
personnel administratif et technique de l’ambassade des États-Unis en vertu de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961; qu’ils puissent entrer sur le territoire du 
Libéria et en sortir, munis d’un document d’identité des États-Unis et d’un ordre de mission 
individuel ou collectif; et que les autorités libériennes considèrent comme valides, sans imposer ni 
frais ni examen de conduite, les permis de conduire délivrés par les autorités compétentes des 
États-Unis aux membres du personnel des États-Unis pour la conduite de véhicules. 

L’ambassade propose par ailleurs que les membres du personnel des États-Unis soient 
autorisés à porter l’uniforme dans l’exercice de leurs fonctions officielles et à être armés lorsqu’ils 
sont en service si leurs ordres les y autorisent. 

L’ambassade propose en outre que les forces armées et les membres du personnel des 
États-Unis soient exonérés de tout impôt ou de toute redevance similaire, perçus au Libéria, et 
qu’ils puissent importer et utiliser sur le territoire du Libéria et en exporter les biens personnels, 
équipements, fournitures, matériel, technologies, formations ou services nécessaires aux fins de la 
mise en œuvre du présent Accord. Il est attesté par écrit que l’équipement importé dans le cadre du 
présent Accord est destiné à être utilisé par le Gouvernement des États-Unis. De telles 
importations, exportations et utilisations sont exemptées de toute inspection, licence ou autre 
restriction, de tout droit de douane ou impôt ou de toute autre redevance imposés au Libéria. 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Libéria coopèrent en 
vue de prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité du personnel et des biens des 
États-Unis au Libéria. 
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L’ambassade propose que les véhicules, navires et aéronefs détenus par les forces armées des 
États-Unis ou exploités par celles-ci ou exclusivement pour leur compte soient exemptés du 
paiement des droits d’atterrissage, de port, de pilotage, de navigation, de survol ou de 
stationnement, des frais d’allège et des redevances de transit par la voie terrestre lorsqu’ils qu’ils 
se trouvent au Libéria. Cependant, les forces armées des États-Unis paient des redevances 
raisonnables pour les services demandés et reçus, à des taux qui ne sont pas moins favorables que 
ceux payés par les forces armées du Libéria. Les aéronefs et navires des États-Unis ne font l’objet 
d’aucune inspection.  

Les forces armées des États-Unis peuvent conclure des contrats pour toute fourniture et tout 
matériel, équipement et service (y compris en matière de construction) nécessaires au Libéria aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord sans restriction quant au choix du sous-traitant, du 
fournisseur ou de la personne qui fournit ces services. Les appels d’offres, les attributions et la 
gestion de tels contrats sont régis par les lois et règlements du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique. L’acquisition de biens et de services au Libéria par le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique ou au nom de celui-ci aux fins de la mise en œuvre du présent Accord est exonérée 
des impôts ou redevances similaires perçus au Libéria. 

L’ambassade propose par ailleurs que les sous-traitants des États-Unis soient exonérés des 
impôts ou des redevances similaires perçus au Libéria et puissent importer et utiliser sur le 
territoire du Libéria et en exporter les biens personnels, équipements, fournitures, matériel, 
technologies, formations ou services liés à l’exécution des contrats conclus avec les États-Unis aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord. De telles importations, exportations et utilisations 
sont exemptées de toute licence ou autre restriction, de tout droit de douane ou impôt ou de toute 
autre redevance imposés au Libéria. Les biens importés au Libéria par les sous-traitants des 
États-Unis dans le cadre du présent Accord peuvent être cédés au Libéria, sous réserve que les 
personnes physiques ou morales qui acquièrent ces biens et qui ne peuvent prétendre à 
l’exonération des impôts ou taxes applicables au titre du présent Accord paient lesdits impôts et 
taxes. 

L’ambassade propose que les sous-traitants des États-Unis soient exemptés de l’obligation de 
visa pour entrer au Libéria et en sortir et qu’ils bénéficient du même traitement que celui accordé 
au personnel des États-Unis en matière de permis de conduire. 

Le Gouvernement du Libéria reconnaît l’importance particulière accordée à l’exercice d’un 
contrôle disciplinaire par les autorités des forces armées des États-Unis sur le personnel des 
États-Unis et, dès lors, autorise le Gouvernement des États-Unis à exercer sa juridiction pénale à 
l’égard du personnel des États-Unis. 

L’ambassade propose que les membres du personnel des États-Unis aient le droit de se 
déplacer librement, conformément aux prescriptions relatives à la protection et à la sécurité des 
forces des États-Unis, et d’accéder aux infrastructures de transport, d’entreposage et 
d’entraînement pouvant être nécessaires aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Le Gouvernement du Libéria reconnaît que les forces armées des États-Unis pourraient avoir 
besoin d’utiliser le spectre radioélectrique. Les forces armées des États-Unis sont autorisées à 
utiliser leurs propres systèmes de télécommunication (au sens donné à ce terme dans la 
Constitution de l’Union internationale des télécommunications de 1992). Cette autorisation 
comprend le droit d’utiliser les moyens et services requis pour lui permettre de faire pleinement 
fonctionner les systèmes de télécommunication, et le droit d’utiliser le spectre radioélectrique à cet 
effet. L’utilisation du spectre radioélectrique est gratuite pour le Gouvernement des États-Unis. 
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L’ambassade propose enfin que les Parties renoncent réciproquement à toute réclamation 
(autre que les réclamations contractuelles) pour les dommages, pertes ou destructions des biens de 
l’autre Partie ou pour la blessure ou le décès d’un membre du personnel de l’une ou l’autre des 
Parties résultant de l’exercice de ses fonctions officielles en vertu du présent Accord. Les 
réclamations de tiers pour des dommages ou des pertes causés par les membres du personnel des 
États-Unis sont réglées par le Gouvernement des États-Unis conformément aux lois et règlements 
des États-Unis. 

Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement du Libéria, 
l’ambassade propose que la présente note et la réponse du Ministère en ce sens constituent un 
accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la réponse du Ministère. 

L’ambassade des États-Unis saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des affaires 
étrangères de la République du Libéria l’assurance de sa plus haute considération. 

 
 

 

NOTE DIPLOMATIQUE 
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II 
 

RÉPUBLIQUE DU LIBÉRIA 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

MONROVIA, LIBÉRIA 
 

Monrovia, Libéria, le 20 avril 2005 
 

NTGL / MFA / 0212 / 2-2 / ‘05 
 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Libéria présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement 
national de transition a approuvé les propositions relatives aux membres du personnel militaire et 
civil et aux sous-traitants des États-Unis qui participeront à la restructuration des forces armées du 
Libéria. 

Le Ministère souhaite informer l’ambassade des États-Unis d’Amérique que lesdites 
propositions et la présente note constituent un accord entre les deux Gouvernements qui entre en 
vigueur à la date de la présente note. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Libéria saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa plus haute 
considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Monrovia, Libéria 
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No. 51535 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Agreement for economic and technical cooperation between the Government of the 
United States of America and the Government of the Democratic Republic of 
Timor-Leste. Dili, 6 June 2003 

Entry into force:  25 April 2005 by notification  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 

25 November 2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord de coopération économique et technique entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste. Dili, 
6 juin 2003 

Entrée en vigueur :  25 avril 2005 par notification  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 25 novembre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU TIMOR-LESTE 

Le présent Accord de coopération économique et technique (« Accord ») est conclu entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique (« Gouvernement des États-Unis ») et le 
Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste (« Gouvernement du 
Timor-Leste »), ci-après dénommés conjointement les « Parties » ou séparément une « Partie », 

Attendu que les Parties cherchent à coopérer et à s’entraider dans des activités qui 
contribueront au développement économique, politique et social équilibré et intégré du 
Timor-Leste, 

Compte tenu des droits et des responsabilités énoncés dans le présent Accord, les Parties 
conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Le présent Accord fixe les modalités et conditions générales applicables aux projets ou 
programmes d’assistance économique et technique et aux projets ou programmes connexes 
entrepris par les Parties au Timor-Leste. 

2. Les Parties peuvent conclure ultérieurement des accords subsidiaires portant sur leurs 
projets ou programmes et visant à la mise en œuvre d’une telle assistance, dont les modalités font 
l’objet d’un accord entre les représentants du ministère ou des ministères compétents désignés par 
le Gouvernement du Timor-Leste (« autorité compétente du Timor-Leste ») et les représentants de 
l’organisme désigné par le Gouvernement des États-Unis (« autorité compétente des États-Unis »), 
ci-après dénommés conjointement « les autorités compétentes ». Les autorités compétentes 
conviennent des modalités de mise en œuvre d’une telle assistance. L’autorité compétente du 
Timor-Leste est chargée de faciliter, conformément à la législation du Gouvernement du 
Timor-Leste, la délivrance des visas et les formalités de douane pour les membres du personnel 
expatriés, leurs effets personnels et les fournitures et le matériel des programmes ou projets 
nécessaires ou utiles à la mise en œuvre d’une telle assistance. 

Article 2. Responsabilités du Gouvernement des États-Unis 

Le Gouvernement des États-Unis fournit l’assistance dont conviennent les autorités 
compétentes, sous réserve des lois et règlements applicables. 

Article 3. Responsabilités du Gouvernement du Timor-Leste 

Le Gouvernement du Timor-Leste prend toutes les mesures nécessaires et appropriées pour 
faciliter la bonne mise en œuvre du présent Accord et des accords subsidiaires relatifs aux projets 
et aux programmes d’assistance prévus par les présentes. Par exemple, sans que cette liste ne soit 
limitative, le Gouvernement du Timor-Leste : 
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1. Informe le Gouvernement des États-Unis de toute loi ou de tout règlement ayant un effet 
sur le présent Accord ou sur tout arrangement spécifique relatif à un projet ou à un programme 
prévu par les présentes; 

2. Délivre rapidement toute licence d’importation requise pour les marchandises, les 
fournitures, le matériel, les équipements ou les biens importés dans le cadre du présent Accord et 
apporte son concours, le cas échéant, en vue d’accélérer le déplacement de ces éléments dans les 
installations portuaires et les installations de transport ainsi que leur dédouanement; et 

3. Délivre rapidement tout visa diplomatique, officiel ou d’un autre type nécessaire aux 
personnes employées dans le cadre de tout projet ou programme d’assistance financé en vertu du 
présent Accord, ainsi qu’aux membres de leur famille. 

Article 4. Mission spéciale 

1. Le Gouvernement du Timor-Leste reçoit une mission spéciale (« mission spéciale ») du 
Gouvernement des États-Unis, laquelle s’acquitte des fonctions nécessaires aux fins de la mise en 
œuvre des activités d’assistance prévues par le présent Accord. 

2. La mission spéciale jouit de privilèges et d’immunités identiques à ceux qui sont conférés 
aux locaux et aux biens de la mission diplomatique des États-Unis, notamment l’inviolabilité des 
locaux, des biens et des archives ainsi que la liberté des communications. 

Article 5. Immunités 

1. Le Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement du Timor-Leste conviennent que 
les fonctionnaires et employés du Gouvernement des États-Unis (et les membres de leur famille 
faisant partie de leur foyer) présents au Timor-Leste pour travailler dans le cadre du présent 
Accord jouissent de privilèges et d’immunités équivalents à ceux accordés, en vertu de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961, aux membres du personnel, de 
rang comparable, de l’ambassade des États-Unis. 

2. Les citoyens ou résidents permanents du Timor-Leste ne peuvent jouir des immunités 
prévues au paragraphe 1. 

3. Sans préjudice des immunités prévues au paragraphe 1, il est entendu que les membres du 
personnel visés par ce paragraphe sont tenus de respecter la législation du Timor-Leste. 

Article 6. Privilèges et exemptions 

Afin que la population du Timor-Leste tire le plus grand profit de l’assistance fournie au titre 
du présent Accord : 

1. Les marchandises, fournitures, matériel, équipements, biens, services ou fonds introduits 
ou acquis sur le territoire du Timor-Leste par le Gouvernement des États-Unis, par un sous-traitant 
ou par une autre organisation financée par le Gouvernement des États-Unis, aux fins d’un 
quelconque programme ou projet mené dans le cadre de l’assistance prévue par les présentes, ou 
conjointement avec cette assistance, sont exonérés des impôts sur la propriété ou sur l’utilisation 
de biens et des autres impôts, des prescriptions en matière d’investissement ou de dépôt et des 
mesures de contrôle des changes au Timor-Leste. L’importation, l’exportation, l’achat, l’utilisation 
ou la cession de ces marchandises, fournitures, matériel, équipements, biens, services ou fonds 
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dans le cadre de tels programmes ou projets est exonéré des tarifs, des droits de douane, des taxes 
à l’importation et à l’exportation, des taxes sur l’achat, la location ou la cession de biens, des taxes 
sur la valeur ajoutée et d’autres taxes ou frais similaires au Timor-Leste. Aucun impôt (que ce soit 
un impôt sur le revenu, les bénéfices, les sociétés, la location, la valeur ajoutée ou tout autre impôt, 
droit ou redevance de quelque nature que ce soit, à l’exception des redevances pour des services 
précis rendus) n’est perçu par le Gouvernement du Timor-Leste, au titre des activités menées en 
vertu du présent Accord, auprès d’un sous-traitant ou d’une autre organisation financée par le 
Gouvernement des États-Unis dans le cadre de l’assistance fournie au titre du présent Accord. 

2. Tous les membres du personnel (et les membres de leur famille), à l’exception des 
citoyens et des résidents permanents du Timor-Leste, que le Gouvernement des États-Unis, ou tout 
organisme de celui-ci, emploie (que ce soit dans le cadre d’un emploi direct, d’un contrat ou d’un 
autre arrangement) ou finance (que ce soit par contrat, au moyen de subventions ou selon d’autres 
modalités avec une quelconque organisation publique ou privée) et qui sont présents au 
Timor-Leste pour travailler dans le cadre du présent Accord sont : 

a) Exonérés, en ce qui concerne le revenu qu’ils tirent des programmes d’assistance, de 
l’impôt sur le revenu et des contributions de sécurité sociale prévus par la législation du 
Timor-Leste; 

b) Exonérés des impôts sur les baux d’habitation et sur l’achat, la propriété, l’utilisation ou 
la cession des biens mobiliers personnels (y compris les véhicules automobiles) destinés à leur 
usage personnel, sous réserve, toutefois, que cette exonération s’applique uniquement aux ventes 
de biens mobiliers personnels à des personnes jouissant de privilèges d’exonération fiscale; et 

c) Exonérés, pendant les six mois qui suivent leur première installation au Timor-Leste et 
pendant les trois mois qui suivent leur réinstallation après un congé dans leur foyer, à compter de 
la date de leur arrivée au Timor-Leste, des droits de douane, des taxes à l’importation et à 
l’exportation et des taxes sur la valeur ajoutée pour tous leurs effets personnels, équipements et 
fournitures importés au Timor-Leste pour leur usage personnel, et de tous les autres impôts, taxes 
et redevances de quelque nature que ce soit, à l’exception des redevances pour des services précis 
rendus, sous réserve, toutefois, que les restrictions énoncées dans la présente sous-section ne 
s’appliquent pas aux personnes visées dans le présent article qui sont des agents diplomatiques, au 
sens de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961, qui sont exonérés de 
tous les impôts, taxes et redevances, à l’exception de ceux énoncés aux alinéas a) à f) de l’article 
34 de ladite Convention. 

3. Les sous-traitants indépendants établis au Timor-Leste (y compris les propriétaires et 
prestataires de services) et les citoyens et résidents permanents du Timor-Leste (y compris les 
domestiques) ne peuvent prétendre à aucun des privilèges et immunités (notamment les 
exonérations fiscales) visés par le présent article 6 ou par tout autre article du présent Accord. 

Article 7. Information et publicité 

1. Le Gouvernement du Timor-Leste communique au Gouvernement des États-Unis, sous 
une forme et selon une périodicité à convenir, des informations portant notamment sur les points 
suivants : 

a) Les projets, programmes et opérations menés dans le cadre du présent Accord 
(notamment le relevé de l’utilisation des fonds, du matériel, des équipements et des services 
fournis); et  
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b) L’assistance technique qui a été ou qui est demandée à d’autres pays ou à des 
organisations internationales. 

2. Après s’être consultées, les Parties publient dans leurs pays respectifs des rapports 
périodiques sur les programmes menés en vertu du présent Accord. Ces rapports contiennent des 
informations sur l’utilisation des fonds, du matériel, des équipements et des services. 

Article 8. Fonds 

1. Les fonds introduits sur le territoire du Timor-Leste en vue de fournir une assistance au 
titre du présent Accord sont convertibles dans la monnaie du Timor-Leste au taux de change légal 
le plus favorable au Gouvernement des États-Unis au moment de la conversion. 

2. Les deux Parties mettent en place une procédure grâce à laquelle les fonds alloués aux 
programmes ou projets d’assistance menés au titre du présent Accord ou tirés de ceux-ci 
bénéficient d’une immunité de juridiction, notamment pour les confiscations ou les saisies par une 
quelconque personne ou entité juridique, lorsque le Gouvernement des États-Unis informe le 
Gouvernement du Timor-Leste du fait que ces voies de droit entraveraient la réalisation des 
objectifs des programmes ou projets d’assistance menés au titre du présent Accord. 

Article 9. Examen, suspension et dénonciation 

1. Les Parties conviennent de se consulter rapidement, à la demande écrite de l’une d’entre 
elles, afin de discuter de toute question concernant l’interprétation ou la mise en œuvre du présent 
Accord, d’examiner toute révision nécessaire ou appropriée du présent Accord et d’examiner les 
autres aspects pertinents des relations entre les Parties. 

2. L’une ou l’autre des autorités compétentes peut suspendre ou mettre fin à tout ou partie 
des programmes ou projets d’assistance menés au titre du présent Accord, moyennant un préavis 
écrit adressé à l’autre autorité compétente. L’arrêt d’une telle assistance en vertu du présent 
paragraphe peut comprendre l’arrêt des livraisons de marchandises non encore effectuées, sous 
réserve, toutefois, que l’arrêt ou la suspension d’une telle assistance n’aie pas d’effet sur les 
engagements irrévocables pris à l’égard de tiers. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un 
préavis écrit de 120 jours adressé à l’autre Partie. Nonobstant cette dénonciation, les dispositions 
du présent Accord restent pleinement en vigueur en ce qui concerne l’assistance fournie avant la 
dénonciation. 

Article 10. Règlement des différends 

Les deux Parties s’efforcent de régler à l’amiable, selon une procédure dont elles conviennent, 
tout différend, qu’il soit relatif à l’interprétation et à l’exécution du présent Accord ou de tout 
arrangement spécifique relatif à un programme ou à un projet prévu par les présentes ou qu’il en 
découle. 
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Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur, après sa signature, à la date de réception de la dernière 
des notes diplomatiques confirmant son approbation conformément aux lois et règlements 
nationaux des deux Parties. Après son entrée en vigueur, l’Accord prend effet à compter du 
1er janvier 2003 et reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une ou l’autre des Parties 
conformément au paragraphe 3 de l’article 9. 

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés ont signé le présent Accord à Dili, au 
Timor-Leste, le 6 juin 2003, en double exemplaire, en langues anglaise et portugaise, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[GROVER JOSEPH REES] 

Pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste : 
[JOSÉ RAMOS-HORTA] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE L’ÉNERGIE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE LETTONIE RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE 
DE LUTTE CONTRE LA PROLIFÉRATION DES MATIÈRES ET 
TECHNOLOGIES NUCLÉAIRES 

Le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique et le Ministère de l’environnement 
de la République de Lettonie, ci-après dénommés conjointement « les Parties », 

Désireux de mettre en œuvre l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et 
le Gouvernement de la République de Lettonie relatif à la coopération dans le domaine de la 
prévention de la prolifération des armes de destruction massive, du 11 décembre 2001 (ci-après 
dénommé l’Accord de lutte contre la prolifération), dans la mesure où cet Accord s’applique à la 
lutte contre la prolifération des armes de destruction massive ainsi que des technologies, des 
matériels et des compétences techniques se rapportant à de telles armes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article I 

Aux fins du présent Accord : 
Le terme « combustible nucléaire » s’entend des isotopes fissiles de l’uranium et de tous les 

isotopes du plutonium contenus dans les assemblages de combustible de réacteurs de recherche et 
d’essai, des cylindres, des barres de commande ou de leurs sous-composantes, des assemblages de 
contrôle ou de leurs sous-composantes, et des matières en vrac destinées à la recherche ou à des 
essais. Ces matières peuvent être irradiées ou non. 

Article II 

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, le Département de l’énergie des 
États-Unis d’Amérique peut fournir gracieusement au Ministère de l’environnement de la 
République de Lettonie une assistance destinée à aider le Gouvernement de la République de 
Lettonie à retourner à la Fédération de Russie le combustible nucléaire fourni par l’Union 
soviétique/la Russie et stocké en Lettonie ainsi qu’à prévenir l’éventuelle prolifération de matières 
et technologies nucléaires se prêtant particulièrement à la prolifération. 

2. Le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie utilise tous les matériels (y 
compris les fournitures, les équipements et les instruments), les programmes de formation et les 
services fournis conformément au présent Accord à la seule fin de retourner à la Fédération de 
Russie le combustible nucléaire fourni par l’Union soviétique/la Russie, et de prévenir l’éventuelle 
prolifération de matières et technologies nucléaires se prêtant particulièrement à la prolifération. 

3. Le présent Accord et toutes les activités entreprises conformément à ses dispositions sont 
soumis aux dispositions de l’Accord sur la lutte contre la prolifération. En cas de divergences entre 
le présent Accord et l’Accord sur la lutte contre la prolifération, les dispositions de ce dernier 
Accord prévalent. 
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Article III 

1. Chacune des Parties au présent Accord est habilitée, moyennant une notification écrite 
adressée à l’autre Partie, à déléguer certaines responsabilités se rapportant à la mise en œuvre de 
l’Accord à d’autres organismes, départements ou unités de son Gouvernement. 

2. Chacune des Parties au présent Accord est habilitée, moyennant une notification écrite 
adressée à l’autre Partie, à designer des représentants chargés de la liaison technique aux fins des 
matériaux, équipements, programmes de formation et services fournis conformément à l’Accord. 

Article IV 

1. Conformément aux dispositions du présent Accord, le Département de l’énergie des 
États-Unis d’Amérique peut fournir au Ministère de l’environnement de la République de Lettonie 
ou aux agents d’exécution que celui-ci aura désignés, une assistance destinée à prévenir 
l’éventuelle prolifération de matières nucléaires se prêtant particulièrement à la prolifération des 
matières et des technologies nucléaires apparentées à partir du territoire de la Lettonie. Cette 
assistance peut comprendre, sans que la liste en soit limitative, les activités liées : 

a) Au retour du combustible nucléaire fourni par l’Union soviétique /la Russie du réacteur 
de recherche TIR de Salaspils à la Fédération de Russie; 

b) Au renforcement de la sécurité du site du réacteur IRT et des matières nucléaires stockées 
sur ce site; 

c) Au stockage en toute sécurité des matières nucléaires de la Lettonie, y compris 
l’amélioration des méthodes de protection, contrôle et comptabilité des matières nucléaires de 
manière à réduire le risque de vol ou d’éventuel détournement de matières nucléaires stockées sur 
le territoire de la Lettonie. 

2. Les dispositions du présent Accord s’appliquent : 
a) À la fourniture d’une assistance technique, de services du génie en matière de sécurité 

ainsi que d’un appui à la planification et la gestion de projets portant sur la mise en œuvre de toute 
assistance fournie au titre du présent Accord; et 

b) À la fourniture de tous services d’achat ou acquisition, au choix de sous-traitants, aux 
services de gestion des contrats et des projets et à la supervision technique et administrative du 
comportement professionnel des sous-traitants au cours de la préparation et de la mise en œuvre 
des travaux entrepris au titre du présent Accord. 

3. Le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie ou les agents d’exécution 
qu’il aura désignés préparent tout le nouveau combustible nucléaire contenant de l’uranium enrichi 
à 20 % ou plus en isotope U-235 à être retourné à la Fédération de Russie avant le retour de tout 
combustible usé. 

4. Les conditions dans lesquelles l’assistance prévue dans le présent Accord est fournie sont 
définies dans des contrats ou arrangements distincts conclus entre le Département de l’énergie des 
États-Unis d’Amérique et le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie ou les 
agents d’exécution que le Département ou le Ministère auront respectivement désignés. En cas de 
divergence entre ces contrats ou arrangements et le présent Accord, les dispositions du présent 
Accord prévalent. 
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5. Conformément aux dispositions du présent Accord, le Département de l’énergie des 
États-Unis d’Amérique a toute discrétion pour fournir au Ministère de l’environnement de la 
République de Lettonie ou aux agents d’exécution que le Ministère aura désignés d’autres types 
d’assistance sous réserve de l’accord écrit des deux Parties. 

Article V 

1. Le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie ou les agents d’exécution 
qu’il aura désignés prêtent assistance au Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique ou 
aux agents d’exécution que celui-ci aura désignés au cours de la mise en œuvre de l’assistance 
convenue. 

2. Le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie ou les agents d’exécution 
qu’il aura désignés coordonnent leur action avec celle d’autres ministères, organismes ou 
organisations concernés de la République de Lettonie pour que le matériel, y compris les 
fournitures, les équipements et les instruments, fourni au Gouvernement de la République de 
Lettonie au titre du présent Accord soit traité à titre prioritaire de manière à parvenir sans tarder à 
sa destination finale sur le territoire letton. Le Ministère de l’environnement de la République de 
Lettonie ou les agents d’exécution qu’il aura désignés coordonnent leur action avec celle des 
ministères, organismes ou organisations concernés de la République de Lettonie afin d’assurer les 
mesures de sécurité appropriées aux personnel, contractants et matériel, y compris les fournitures, 
les équipements et les instruments, du Gouvernement des États-Unis d’Amérique dans les 
installations associées aux travaux prévus dans le présent Accord. 

3. Le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie ou les agents d’exécution 
qu’il aura désignés facilitent l’examen par les ministères, organismes ou organisations concernés 
du Gouvernement de la République de Lettonie de tous les matériels, y compris les fournitures, les 
équipements et les instruments reçus conformément au présent Accord et apportent au 
Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique confirmation de leur acceptabilité dans les 
dix jours du reçu des résultats de ces examens. Les clauses et conditions de la réparation ou du 
remplacement du matériel non conforme, y compris les fournitures, les équipements et les 
instruments, sont posés dans le(s) contrat(s) aux termes duquel (desquels) ces matériels, y compris 
les fournitures, les équipements et les instruments, sont fournis aux termes du présent Accord. 

Article VI 

Outre les droits de contrôle et d’examen prévus à l’Article XII du l’Accord sur la lutte contre 
la prolifération, les représentants du Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique sont 
habilités à suivre l’exécution des clauses des contrats et le bilan des activités prévues dans le 
présent Accord, dans les installations sises sur le territoire letton. 

Article VII 

Selon que de besoin, les Parties peuvent conclure des arrangements destinés à mettre en 
œuvre les dispositions du présent Accord. En cas de divergence entre le présent Accord et lesdits 
arrangements, les dispositions de l’Accord prévalent. 
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Article VIII 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et demeure en vigueur aussi 
longtemps que l’Accord sur la lutte contre la prolifération. Il peut être modifié ou prorogé par 
accord écrit des Parties et peut être dénoncé par l’une d’elles moyennant un préavis écrit d’au 
moins 90 jours donné à l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 25 avril 2005, en double exemplaire, dans les langues anglaise et 
lettonne, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Département de l’énergie des États-Unis d’Amérique : 
[SAMUEL W. BODMAN] 

Pour le Ministère de l’environnement de la République de Lettonie : 
[RAIMONDS VĒJONIS] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Suva, le 19 septembre 2002 

Note no 31 

L’ambassade des États-Unis présente ses compliments au Ministère des affaires étrangères, de 
l’immigration et du travail du Gouvernement des Tuvalu et a l’honneur de demander l’examen du 
texte suivant par son Gouvernement : 

(Début du texte) 
Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement des Tuvalu 

relatif à la remise de personnes à la Cour pénale internationale 
Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement des Tuvalu, ci-après 

dénommés « les Parties », 
Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 

l’humanité et de crimes de guerre, 
Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 

le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a exprimé son intention de 
procéder à des enquêtes et d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de 
commission présumée, par ses fonctionnaires, ses employés, son personnel militaire ou d’autres 
ressortissants, d’actes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Sont convenus de ce qui suit : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie. 

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie : 

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni 

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale. 

3. Lorsque les États-Unis extradent, remettent ou transfèrent à un pays tiers une personne 
relevant de l’autre Partie, ils n’acceptent pas la remise ou le transfèrement de celle-ci à la Cour 
pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le consentement exprès du Gouvernement 
des Tuvalu. 
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4. Lorsque le Gouvernement des Tuvalu extrade, remet ou transfère à un pays tiers une 
personne relevant des États-Unis d’Amérique, ledit Gouvernement n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis. 

5. Le présent Accord entre en vigueur par la voie d’un échange de notes confirmant que 
chaque Partie a accompli les formalités juridiques internes requises à cet effet. Il demeure en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année suivant la date de notification, par l’une des 
Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les dispositions du présent Accord demeurent 
applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute allégation présentée avant la date effective de 
cette dénonciation. 

(Fin du texte) 
L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 

des affaires étrangères, de l’immigration et du travail du Gouvernement des Tuvalu les assurances 
de sa plus haute considération. 
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II 
 

GOUVERNEMENT DES TUVALU 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 

Funafuti, le 9 janvier 2003 

Note no DFAT 015/03 

Le Ministère des affaires étrangères du Gouvernement des Tuvalu présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Suva et a l’honneur de se référer à la note verbale no 31 
de cette dernière en date du 19 septembre 2002 dans laquelle est présenté le texte de l’Accord 
entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement des Tuvalu relatif à la 
remise de personnes à la Cour pénale internationale. Le Ministère confirme l’acceptation sans 
réserve, par le Gouvernement des Tuvalu, dudit Accord, dont le texte est reproduit ci-après : 

[Voir note I] 

Le Ministère a également l’honneur de signaler que les Tuvalu ont accompli les formalités 
juridiques internes requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Le Ministère des affaires étrangères du Gouvernement des Tuvalu saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Suva les assurances de sa plus haute 
considération.
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